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2 Introduction générale

1 Utilité absolue vs. utilité relative : probléma-

tique

Dans la modélisation économique standard, les préférences individuelles

sont généralement supposées indépendantes et représentées par une fonction

d'utilité, dite absolue. Le postulat d'utilité absolue exprime l'idée selon la-

quelle le bien-être des agents est fonction de leur propre niveau de vie quel

que soit leur contexte social.

Bien qu'il constitue un point de référence dans l'analyse économique, ce

postulat d'utilité absolue ne permet pas d'interpréter di�érents types d'in-

teraction sociale entre agents économiques, ni d'interpréter leur motivation

personnelle à accumuler la richesse. Il existe au moins deux courants d'études

empiriques qui concluent à un résultat incompatible avec ce postulat. Le

premier courant s'appuie sur des analyses au niveau macro-économique et

s'attache à mettre en évidence une absence de corrélation positive entre la

satisfaction moyenne agrégée des habitants d'un pays et le revenu par habi-

tant. Par exemple, à la question �Augmenter le revenu de tous améliore-t-il le

bien-être de tous ? �1 formulée par Easterlin [1974] et ayant fait l'objet d'une

récente analyse (Easterlin [1995]), la réponse semble plutôt ne pas con�rmer

le postulat d'utilité absolue. De nombreux travaux empiriques sont en accord

avec Easterlin [1974, 1995] en montrant que le niveau moyen de la satisfac-

tion des pays tels que les États-Unis, le Japon, les pays de la CEE, reste plus

ou moins inchangé après la seconde guère mondiale bien que le niveau de

vie de ces pays ait été multiplié par plusieurs fois durant cette période (de

la Croix et Deneulin [1996], Oswald [1997], Kenny [1999], Blanch�ower et

Oswald [2000], Diener et Oishi [2000], Easterlin [2001], Di Tella, MacCulloch

et Oswald [2001]).

En réalité, cette observation au niveau macro-économique devrait être

interprétée avec prudence. Il n'est pas nécessairement vrai que le revenu n'a

1Will raising the income of all increase the happiness of all ?
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pas d'impact sur le bien-être car, au sein d'un pays, les personnes ayant

un revenu élevé annoncent un niveau de bien-être plus élevé que les per-

sonnes étant relativement plus pauvres (Easterlin [2001]). Par ailleurs, de

nombreuses études basées sur des données au niveau micro-économique re-

lèvent un impact positif du revenu sur le bien-être (Clark [1995, 2000], Clark

et Oswald [1996]).

Comment alors ce phénomène est-il expliqué ? L'argument avancé est que

le bien-être devrait s'interpréter comme relatif plutôt qu'absolu (Easterlin

[1974, 2001], Scitovsky [1976], Franck [1985a]). L'idée sous-jacente à cet ar-

gument est que l'agent a tendance à comparer son niveau de vie à un niveau

de référence, de sorte qu'une partie de son bien-être provient des e�ets de

comparaison. Ainsi, en période de forte croissance, le niveau de vie de l'agent

augmente mais son niveau de référence est également plus élevé, ce qui est

susceptible d'a�aiblir l'e�et positif de la croissance sur son bien-être. Ce ni-

veau de référence peut être l'aspiration de l'agent (Easterlin [1974, 2001]),

son niveau de vie passé ou encore le niveau de vie du groupe d'agents auquel

il appartient (Scitovsky [1976]).2

Le deuxième courant d'études qui donne une conclusion en faveur du pos-

tulat d'utilité relative est basé sur des analyses au niveau micro-économique

(van de Stadt, Kapteyn et van de Geer [1985], Clark [1995, 1999, 2000], Clark

et Oswald [1996], McBride [2001]). Ces études indiquent que le bien-être est

négativement corrélé avec une référence qui sert de point de comparaison.

Il existe au moins trois types de comparaison qui impliquent la relativité

de l'utilité : comparaison au passé, comparaison à l'aspiration, et compa-

2Une autre explication à la stagnation du bien-être malgré la croissance est liée au

désir des biens de statut, lesquels font appel à la notion de consommation ostentatoire

de Veblen [1899]. Ce sont des biens spéci�ques, sujets à la comparaison sociale. L'o�re

de ces biens est relativement �xe et ne s'accroît que peu alors que sa demande augmente

avec la croissance, ce qui fait monter son prix et engendre un e�et de frustration aux

consommateurs même en présence de la croissance économique (voir par exemple Hirsch

[1976])
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raison interpersonnelle. Les deux premiers types de comparaison constituent

un fondement micro-économique aux modèles de formation d'habitudes dé-

veloppés dans la littérature de croissance économique (de la Croix [1998],

Alvarez-Cuadrado, Monteiro et Turnovsky [2004]).

Le troisième type de comparaison, appelée encore comparaison sociale,

est interprété comme une sorte de compétition sociale en vue d'améliorer la

position relative de soi dans la société. Dans ce cas, la norme de référence

pour un agent est fonction des caractéristiques des autres. La préférence

individuelle porte alors sur une position relative dans l'économie en termes

de biens matériels, ce qui est assimilé à la préférence pour un statut social

(Congleton [1989], Cole, Mailath et Postlewaite [1992], Postlewaite [1998],

Clark et Oswald [1998], Ireland [2001]). Cette manière de déterminer le statut

social d'un agent est basée sur une mesure objective, laquelle se distingue de

la mesure subjective telle que la personnalité, les actions de l'agent, son

engagement social, etc.

La quête d'un statut social fait l'objet d'abondantes analyses dans d'autres

sciences sociales telles que la psychologie ou la sociologie alors qu'elle n'est

entrée que récemment dans l'analyse économique, notamment dans la litté-

rature de la croissance économique. Le statut social d'un agent est déterminé

comme sa position relative en termes de consommation (Rauscher [1997],

Fischer et Hof [2000], Cooper, Garcia-Peñalosa et Funk [2001]), de richesse

(Corneo et Jeanne [1997, 1999, 2001a,b], Futagami et Shibata [1998], Long et

Shimomura [2004]). La préférence pour le capital humain est également inter-

prétée comme un désir d'un statut social (Frank [1985], Fershtman, Murphy

et Weiss [1996]). En considérant la préférence pour un statut les économistes

mettent l'accent sur le côté demande de l'économie comme un facteur de la

croissance. Ce courant d'études s'ajoute au courant standard qui explique la

croissance en faisant appel aux conditions initiales du côté production telles

que le capital physique, le capital humain, le facteur démographique, etc.

Si la recherche de statut a�ecte le bien-être des agents économiques, étant
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donné que ces derniers adoptent un comportement rationnel, cette recherche

de statut in�uencera leur comportement et en conséquence les activités éco-

nomiques. Se posent alors les questions suivantes : Comment la répartition de

la richesse et sa relation avec la croissance de long terme sont - elles a�ectées

par cette recherche de statut ? Comment la relation entre la croissance et le

bien-être des agents est - elle modi�ée en présence des e�ets de compétition

sociale ? La première contribution de la thèse à la littérature croissance-statut

consiste à chercher des éléments de réponse à ces interrogations.

La deuxième contribution de la thèse à la littérature croissance-statut

consiste à relier la croissance, les politiques publiques et les préférences in-

dividuelles. Notons que la relation entre le secteur public et la croissance

est largement étudiée depuis le travail de référence de Barro [1990]. Cette

branche de la théorie de la croissance endogène souligne le rôle de l'inter-

vention publique en matière de fourniture du capital public dans le maintien

de la croissance de long terme (Glomm et Ravikumar [1994a,b,1997], Lau

[1995], Mohtadi et Roe [1998]). Ces travaux négligent le fait que la quête

d'un statut social par les individus puisse avoir des conséquences sur l'éco-

nomie. Or, comme l'a remarqué Ng [1987], la quête d'un statut, a�ectant

l'activité économique, aura un impact sur l'évaluation des projets publics.

Par ailleurs, si la recherche de statut génère des activités économiques ex-

cessives et si ces dernières contribuent à la dégradation de l'environnement,

on s'interrogera dans quelle mesure des décisions politiques en matière d'in-

vestissement public et protection environnementale permettront d'aboutir à

une croissance soutenable. En mettant l'accent sur l'interaction entre le sec-

teur privé et le secteur public, cette thèse souligne l'impact de la recherche

d'un statut sur l'évaluation des projets publics (tels que fourniture du ca-

pital public, protection de l'environnement) dans un contexte de croissance

endogène, sur l'arbitrage entre politiques économique et environnementale,

sur la croissance économique.



6 Introduction générale

2 Résultats principaux de la thèse

La thèse est organisée en 5 chapitres qui fournissent des contributions à

la fois empiriques et théoriques. Le chapitre 1 justi�e empiriquement l'hy-

pothèse d'utilité relative. Le chapitre 2 présente une synthèse des travaux

théoriques concernant les enjeux de la prise en compte d'une telle hypothèse

dans l'analyse économique. Les chapitres 3, 4, 5 sont basés sur le même mo-

dèle de croissance endogène inspiré de Barro [1990] dans lequel est incorporé

le statut social. Ce dernier est dé�ni en fonction de la richesse absolue de

l'individu et de sa richesse relative par rapport à un niveau de référence.

Le chapitre 1 utilise les données de ménages allemands extraites de la

base German Socio-Economic Panel. Ces données portent sur 11719 indi-

vidus et couvrent la période 1994-2000. Dans ce chapitre, nous étudions la

relation entre la satisfaction dans la vie (considérée comme un proxy de l'uti-

lité), le revenu et le revenu de référence. Ce dernier est mesuré par le revenu

moyen du Land où réside l'individu. Cette modélisation re�ète l'idée qu'à re-

venu égal, la position relative de l'individu en termes de bien matériel serait

plus élevée si le niveau de vie de sa région était moins élevé. Les résultats

d'estimation indiquent que les données sont compatibles avec la relativité de

l'utilité : l'utilité d'un agent dépend positivement de son revenu et négative-

ment du revenu du Land où il réside.

Le chapitre 2 discute dans un premier temps de manière explicite le

lien entre la relativité de l'utilité et la préférence pour un statut social. La

première partie du chapitre présente une synthèse des travaux étudiés dans

un cadre d'analyse statique en ce qui concerne les politiques optimales en

matière de fourniture de bien public, les politiques de redistribution de la ri-

chesse et de régularisation de pollution en présence d'e�ets de revenu relatif.

La deuxième partie du chapitre résume les implications du comportement de

la recherche de statut dans la littérature de la croissance en deux axes : le

premier cherche à répondre à la question de savoir si la recherche de statut
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est béné�que ou néfaste à la croissance ; le deuxième axe analyse les préfé-

rences pour un statut social comme un élément d'explication de nombreux

phénomènes tels que la strati�cation sociale, le rattrapage des riches par les

pauvres, la croissance auto-entretenue à long terme, la relation négative entre

l'inégalité et la croissance.

Un des facteurs expliquant le maintien de la croissance à long terme est la

présence du capital public dans l'économie, et ce capital est considéré comme

un facteur de production complémentaire aux facteurs privés (Barro [1990]).

Les études théoriques de Glomm et Ravikumar [1994a,b,1997], Lau [1995],

examinent le rôle des dépenses publiques sur la croissance dans une écono-

mie démocratique où le taux de taxation représentant la part de dépenses

publiques dans le revenu total est déterminé via un vote à la majorité. Dans

le cas d'agent représentatif, ce vote à la majorité est équivalent à un choix

optimal au second rang d'un gouvernement qui maximise le bien-être des ci-

toyens en considérant comme données les décisions optimales de ces derniers.

L'impact de l'investissement public (dépenses publiques) sur la croissance

économique est positif. Ce résultat théorique est compatible avec ceux trou-

vés dans les analyses empiriques basées sur les données réelles au niveau des

pays (Barro [1991], Perotti [1996], Khan et Kumar [1997]).

Si, dans un cadre d'analyse statique, la préférence pour un statut est déjà

prise en compte lors de la prise de décisions publiques (Ng [1987], Reiter

[2000]),3 ses implications dans un contexte d'interaction entre le secteur pu-

blic et la croissance sont encore méconnues jusqu'à présent. Cette remarque

nous amène à incorporer la préférence pour un statut dans un modèle de

croissance où le secteur public joue un rôle crucial dans le maintien de la

croissance à long terme. Dans cette perspective, la première question du

chapitre 3 s'articule autour de la relation entre la taxation et la croissance.

La deuxième question est de savoir dans quelle mesure la recherche de statut

peut a�ecter la relation entre le bien-être et la croissance économique.

3Voir la section 2.3.2 du chapitre 2.
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Trois résultats principaux ressortent de ce chapitre. Premièrement, la

quête de statut exerce un e�et positif sur la croissance décentralisée et,

sous une condition particulière, un e�et positif sur la croissance centrali-

sée. Deuxièmement, l'existence du taux de taxation assurant l'optimalité de

la croissance décentralisée dépend étroitement de l'importance du statut (par

rapport à la consommation) dans l'utilité de l'individu et de celle du niveau

de richesse relative (par rapport au niveau absolu) dans sa recherche de sta-

tut. Troisièmement, la relation entre le bien-être et la croissance est de forme

U-inversé sous e�ets de comparaison alors qu'elle est monotone et croissante

dans le cas standard d'utilité absolue. Ce résultat est en accord avec celui de

Cooper, Garcia-Peñalosa et Funk [2001] qui soulignent, avec une modélisation

théorique, la relativité du bien-être comme une explication de l'absence de

corrélation positive entre le bien-être moyen agrégé et le revenu par habitant.

Le chapitre 4 est basé sur le modèle conventionnel de Glomm et Ra-

vikumar [1994a] avec deux types d'agents. Les politiques de taxation sont

endogénéisées au travers d'un vote à la majorité. L'apport du chapitre 4 est

double. Le premier consiste dans le fait que ce chapitre souligne la cause de la

divergence de richesse à long terme par la motivation sociale des agents : les

agents ayant un plus grand désir d'un statut �niront par détenir un niveau de

richesse plus élevé. En ce qui concerne l'e�et de la compétition sociale sur la

relation entre l'inégalité et la croissance, nous montrons qu'une inégalité plus

forte peut s'associer à un taux de croissance plus élevé si cette augmentation

de l'inégalité est due à une plus forte incitation à accumuler la richesse d'un

groupe d'agents. Dans le cas contraire où l'incitation d'un groupe d'agents

est moindre, l'inégalité est associée à un taux de croissance plus faible.

Le deuxième apport du chapitre 4 réside dans le fait qu'il analyse l'e�et

de la quête de statut sur le comportement �scal des agents via le vote à

la majorité (politique endogène) et sur la croissance politico-économique.

Nous montrons que la préférence pour un statut réduit le taux de taxation

voté, donc diminue le capital public. Di�érent du cas de politique exogène, le
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taux de croissance politico-économique est une fonction de forme U-inversé

par rapport au désir d'un statut social. En e�et, hormis l'e�et positif (via

le capital privé), la quête de statut exerce un e�et négatif (via le capital

public) sur la croissance. Dans ce cas, il se peut qu'une forte accumulation

du capital privé due au désir plus fort d'un statut ne puisse compenser le

manque du capital public causé par le faible taux de taxation, ce qui fait que

la croissance diminue avec le désir d'un statut social.

L'émergence de la théorie de la croissance endogène au cours des deux

dernières décennies fournit un cadre d'analyse de la croissance soutenable

avec la dimension environnementale (Smulders [1999,2000], Chevé et Schu-

bert [2002]). La croissance est soutenable si elle est accompagnée d'une pré-

servation de la qualité de l'environnement (concept d'éthique écologique).4 Il

existe au moins deux manières d'expliquer la soutenabilité (selon le concept

d'éthique écologique) de la croissance. La première souligne le rôle de la

croissance en prétendant qu'il su�t d'avoir une croissance économique pour

que les questions environnementales soient résolues (Beckerman [1992]). La

deuxième manière souligne plutôt le rôle de l'intervention publique dans

l'émergence d'une relation positive ou négative entre la croissance et la dé-

gradation environnementale (Grossman et Krueger [1995], Jones et Manuelli

[2001], Kempf et Rossignol [2002]). Le chapitre 5 se situe dans la deuxième

approche en supposant que la protection de l'environnement est une préoc-

cupation d'intérêt public. Hormis la part de dépenses publiques consacrée à

la fourniture du bien public, le gouvernement consacre une part de dépenses

à la protection de l'environnement. Il est supposé que les individus ont les

préférences portant à la fois sur la consommation, le statut et la qualité de

l'environnement. Dans ce contexte, ce chapitre étudie les e�ets de la recherche

de statut sur l'arbitrage entre la politique économique et la politique envi-

ronnementale, ainsi que sur la relation entre la croissance, l'environnement

4Selon un autre concept, le concept d'éthique utilitariste, la croissance est soutenable

si elle améliore le bien-être des agents économiques.
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et le bien-être.

Dans un premier temps, l'analyse de l'équilibre politico-économique inter-

temporel montre qu'il peut exister une situation particulière où la politique

environnementale est totalement absente et toutes les dépenses publiques

sont destinées au développement économique (investissement dans le facteur

de production public) si le revenu est relativement faible. En ce sens, ce ré-

sultat a�rme l'intuition selon laquelle l'environnement est un bien de luxe

auquel les pays riches sont plus enclins à consacrer des resources plus impor-

tantes que les pays pauvres. De plus, toutes choses égales par ailleurs, deux

pays de même niveau de vie peuvent adopter deux politiques environnemen-

tales di�érentes si la qualité de leur environnement est di�érente.

Dans un deuxième temps, l'analyse de l'état stationnaire de l'économie

suggère que les préférences individuelles devraient être considérées comme

un des éléments d'explication de l'arbitrage entre la politique économique et

la politique environnementale, ainsi que de la disparité dans les politiques

économiques et environnementales des pays de mêmes conditions initiales.

Finalement, nous montrons qu'en présence des e�ets de statut deux concepts

de croissance soutenable (concept d'éthique écologique et concept d'éthique

utilitariste) sont compatibles seulement si l'économie connaît un taux de

croissance relativement faible.



Chapitre 1

Hypothèse d'utilité relative :

une étude empirique

Ce chapitre propose d'abord une discussion concernant l'hypothèse d'uti-

lité relative et di�érents types d'interaction sociale, ainsi que la modélisation

de l'utilité par le biais d'indicateurs subjectifs dans les travaux empiriques.

La suite du chapitre utilise les données des ménages allemands de la base

German Socio-Economic Panel a�n d'étudier la relation entre la satisfaction

dans la vie (considérée comme un proxy de l'utilité), le revenu individuel et le

revenu de référence (dé�ni comme le revenu moyen du Land où réside l'indi-

vidu). Nous retenons une spéci�cation économétrique de type probit ordonné

sur données de panel avec deux types d'e�ets spéci�ques aléatoires : un ef-

fet individuel et un e�et de ménage. Les résultats d'estimation corroborent

l'hypothèse d'utilité relative selon laquelle l'utilité d'un individu dépend po-

sitivement de son revenu et négativement d'un revenu de référence.

4Ce chapitre est extrait de Azomahou, Nguyen Van et Pham [2003b] �Relativité de la

satisfaction dans la vie : une étude sur données de panel�, Document de Travail du BETA,

nÆ2003-6, Université Louis Pasteur.

11
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1.1 Introduction

La théorie standard de comportements individuels énonce que les préfé-

rences des agents économiques sont exogènes et indépendantes. La fonction

d'utilité qui traduit analytiquement ces préférences est supposée dépendre

uniquement des caractéristiques propres à l'individu. L'utilité indirecte d'un

individu i s'écrit en général :5

Ui = U(yi) (1.1)

où yi désigne la richesse de l'individu. Ce type d'utilité, dite absolue, ne

contient pas d'éléments re�étant l'interdépendance des préférences indivi-

duelles. En d'autres termes, l'interaction sociale sous forme de comparaison

interpesonnelle, s'il y en a, ne pourra pas être exprimée par une telle spéci-

�cation fonctionnelle.6

Un exemple d'implication de cette forme d'utilité est que le bien-être des

personnes dans les pays riches devrait être plus élevé que celui des personnes

dans les pays moins prospères. Cependant, comme nous l'avons remarqué

dans l'introduction générale, cette corrélation présumée positive entre le re-

venu par habitant et le bien-être moyen agrégé n'est pas toujours con�rmée

dans les enquêtes sur la satisfaction (cf. Easterlin [1974, 1995], Oswald [1997],

Diener et Oishi [2000]).

Un autre exemple montrant le manque de pertinence du postulat d'utilité

absolue est la di�érence dans la prédiction théorique et l'observation empi-

rique concernant le jeu de contribution volontaire à la production d'un bien

public. En e�et, la prédiction théorique basée sur un comportement ration-

nel conclut qu'à l'équilibre de Nash tous les individus �nissent par adopter

un comportement de passager clandestin, i.e. une contribution nulle ou très

faible. Toutefois, une contribution supérieure à celle d'équilibre théorique est

5L'utilité est indirecte car elle dépend implicitement de la consommation via la richesse.
6Par interaction hors-marché, on entend une interaction qui ne se fait pas via le système

de prix sur le marché.
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souvent observée auprès des joueurs dans les expériences montées en labora-

toires (Willinger et Ziegelmeyer [1999]). De plus, Sugden [1982] argumente

que cette prédiction théorique n'est pas conforme aux exemples de charités

où les donateurs sont nombreux. Les expérimentalistes font appel à di�érents

types d'interaction social parmi lesquelles l'interdépendance de préférences

sous forme de sentiment d'altruisme, d'équité comme un des arguments d'ex-

plication de ce phénomène.

Au regard de sciences sociales telles que la psychologie ou la sociologie,

l'hypothèse d'utilité absolue semble simpliste. En e�et, comme mentionné

précédemment, une telle hypothèse ignore l'interdépendance des préférences.

L'hypothèse d'utilité relative, selon laquelle l'utilité de l'individu dépend non

seulement de ses propres caractéristiques mais aussi d'une norme de référence,

o�re une structure plus riche. L'idée sous-jacente est que l'individu compare

son niveau de richesse à une norme de référence de sorte qu'une partie de

son utilité provient des e�ets de comparaison. Sa fonction d'utilité décroît

d'autant plus que sa richesse est inférieure à la norme.

L'étude empirique de l'hypothèse d'utilité relative fait l'objet de ce cha-

pitre. Nous utilisons un échantillon extrait de la baseGerman Socio-Economic

Panel (GSOEP), (voir SOEP Group [2001]) pour analyser la relation entre

la satisfaction dans la vie, considéré comme un proxy de l'utilité, le revenu

individuel et le revenu de référence. Ce dernier est dé�ni par le revenu moyen

du Land où réside l'individu. La satisfaction dans la vie provient d'une ques-

tion :7

�Toutes choses égales par ailleurs, comment êtes-vous satisfait de

votre vie ?�

à laquelle l'individu répond sur une échelle allant de 0 (le moins satisfait)

à 10 (le plus satisfait). Notons que l'utilité est également modélisée par la

satisfaction dans l'emploi ou le bien-être subjectif (Clark [1995], Clark et

Oswald [1996], McBride [2001]). Ces mesures sont susceptibles de re�éter

7�How satis�ed are you with your life, all things considered ? �
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seulement la sous-utilité, mais les résultats empiriques peuvent nous fournir

des indications sur la forme de l'utilité, à savoir absolue ou relative. Les études

de Winkelmann et Winkelmann [1998] et de Clark, Georgellis et Sanfey [2001]

utilisent la satisfaction dans la vie de la base GSOEP, mais pour étudier l'e�et

du chômage sur la satisfaction dans la vie des individus.

Nous retenons une spéci�cation économétrique de type probit ordonné

muni de deux e�ets spéci�ques aléatoires : un e�et spéci�que individuel et un

e�et spéci�que de ménage. L'intérêt de cette spéci�cation est de prendre en

compte des caractéristiques non-observables propres aux individus et propres

aux ménages pouvant a�ecter la satisfaction des individus. Cette spéci�cation

est motivée par le fait que nous observons qu'il y a un mélange d'informa-

tions au niveau individuel et au niveau de ménage. Par exemple, tandis que

la variable expliquée (la satisfaction dans la vie) et d'autres variables expli-

catives telles que le niveau d'études, l'âge, l'état de santé, sont au niveau

individuel, il existe un ensemble de variables au niveau de ménage telles que

le revenu, le nombre d'enfants dans le ménage, la présence des handicapés

dans le ménage. Le modèle incorporant uniquement un e�et individuel est

souvent utilisé dans la littérature alors que le modèle avec un e�et de ménage

n'est que rarement appliqué.

Les résultats d'estimation indiquent une relation positive entre la satis-

faction dans la vie et le revenu individuel, et une relation négative entre la

satisfaction dans la vie et le revenu de référence. Ce résultat soutient l'idée

que les préférences individuelles sont a�ectées par la comparaison sociale.

Ainsi, les données utilisées dans l'estimation sont compatibles avec l'hypo-

thèse d'utilité relative.

Ce chapitre s'articule comme suit. La section 1.2 évoque la dé�nition de

di�érents types d'interaction sociale, qui sont à distinguer de la comparaison

sociale. La section 1.3 fournit une brève présentation des bases de données

sur lesquelles s'appuient la plupart des travaux empiriques dans cette littéra-

ture. Ce chapitre se poursuit avec la section 1.4 qui décrit les données et les
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variables de notre contribution à cette littérature empirique. La section 1.5

présente le modèle économétrique. Les résultats d'estimation sont discutés

dans la section 1.6 et la section 1.7 conclut.

1.2 Interdépendance des préférences et utilité

relative

L'interaction sociale, ou interaction hors-marché entre di�érents indivi-

dus, conduit souvent à une interdépendance au niveau des préférences. Dans

cette section, nous proposons une discussion de l'hypothèse d'utilité relative

et de la comparaison sociale en vue d'obtenir une position relative dans la

société. Cette comparaison sociale est à distinguer d'autres types d'interac-

tion sociale tels que le sentiment d'altruisme, le sentiment d'équité, l'envie,

la malveillance, la réciprocité.

Altruisme : �l'altruisme est dé�ni comme l'internalisation dans la fonc-

tion d'utilité de l'individu i de la fonction d'utilité d'un individu j avec

i 6=j � (Ballet [2000], p.791). L'individu i est altruiste s'il retire une satisfac-

tion de l'accroissement de l'utilité de l'individu j. L'existence du sentiment

d'altruisme signi�e que les préférences entre di�érents individus sont inter-

dépendantes. Dans ce cas, la fonction d'utilité d'un individu i peut s'écrire :

Ui = Ui [yi; uj(yj)] avec
@Ui

@yi
> 0 et

@Ui

@uj
> 0 (1.2)

L'altruisme est présenté comme un sentiment lié au �souci� du bien-être

d'autrui. De ce fait, l'individu i sera considéré comme �malveillant� si son

bien-être diminue avec celui de j, i.e. @Ui=@uj < 0.

Équité : l'équité est un principe de justice et de rationalité. L'équité dans

la division entre un nombre �ni d'individus d'un ensemble de biens signi�e

une division juste. Il s'agit donc essentiellement soit de l'absence d'envie, soit

de l'équivalence égalitaire.
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L'absence d'envie dans la division des biens requiert qu'aucun individu

ne préfère le panier de biens d'autrui à celui qui lui est assigné. Concernant

l'équivalence égalitaire dans la division, il s'agit d'évaluer le panier de biens

assigné à l'individu en fonction d'autres paniers auxquels il est indi�érent.

Cela requiert l'existence d'un panier de biens de référence que chaque individu

juge équivalent au panier qu'il reçoit.8

Le sentiment d'équité est dé�ni de manière plus concrète dans l'économie

avec contribution volontaire à la production d'un bien public. Il s'agit du

fait que l'individu se sentira moins satisfait s'il contribue moins ou plus que

la norme qu'il perçoit équitable. Cette norme pourrait être la contribution

moyenne du groupe auquel il appartient. Dans ce cas, la fonction d'utilité

prenant en compte le sentiment d'équité peut s'écrire :

Ui = U(yi)� f(zi � �z) avec �z =
1

n

nX
i=1

zi (1.3)

où f(zi � �z) est la fonction de perte. La perte est d'autant plus importante

que la contribution de i, zi, s'éloigne de la norme �z. Elle sera nulle lorsque

zi = �z.

Réciprocité : si le sentiment d'altruisme requiert que l'individu se com-

porte de manière bienveillante envers autrui, indépendamment du compor-

tement d'autrui, le principe de réciprocité suppose que l'individu poursuit

ses propres intérêts, tout étant soumis à certaines contraintes morales. Par

exemple, dans le cas de la contribution volontaire au bien public, le principe

de réciprocité signi�e que l'individu n'a pas toujours besoin de contribuer à

la production de bien public, mais qu'il ne devrait pas adopter un compor-

tement de passager clandestin si les autres ne le sont pas.

Alors que les sentiments d'équité et d'altruisme impliquent la présence

de termes interdépendants dans l'utilité individuelle, ce type d'interaction

sociale ne modi�e pas la fonction d'utilité. Le problème d'optimisation indi-

8Une présentation détaillée de ce concept d'équité se trouve dans Maniquet [1999]. Pour

le concept d'équité dans la relation salariale, voir Grill et Quiquerez [1998].
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viduelle est soumis aux contraintes morales.

Comparaison interpersonnelle et hypothèse d'utilité relative : se-

lon Duesenberry [1949], il y a un e�et d'imitation sociale dans la consomma-

tion des personnes appartenant à une catégorie sociale donnée. Ces personnes

ont tendance à comparer leur consommation à celle des personnes apparte-

nant à des catégories sociales plus privilégiées. Ce type de comparaison est

la source de l'interdépendance de préférences entre di�érents individus. Il

n'est pas nécessairement associé au sentiment d'égoïsme, ni d'envie. Il re�ète

plutôt l'idée que le bien-être est relatif : c'est en se comparant à autrui que

l'individu se sent plus ou moins satisfait de sa prospérité matérielle.

Cette comparaison est l'idée sous-jacente de l'hypothèse d'utilité relative.

Selon cette hypothèse, l'utilité d'un individu i dépend non seulement de sa

richesse absolue, mais également de sa richesse relative à un niveau de réfé-

rence. Ainsi, l'équation (1.1) pourra se réécrire :

Ui = U(yi; Y ); Uyi > 0 et UY < 0: (1.4)

où Y est un niveau de richesse de référence. L'idée de comparaison requiert

que l'individu éprouve un mécontentement si sa richesse yi est inférieure à Y .

Elle signi�e aussi que l'individu ne veut pas simplement avoir plus de richesse

mais en avoir plus que les autres, d'où l'e�et négatif de Y sur Ui.

Supposons que Y est le niveau de richesse moyen du groupe social auquel

appartient l'individu i, il y a ici une sorte d'externalité négative, qui est

engendrée par la recherche d'une position relative. Une augmentation de la

richesse yi de l'individu i lui procure à la fois un e�et intrinsèque, car son

niveau de vie sera amélioré et un béné�ce interne (e�et direct), car sa position

relative dans le groupe s'en trouve également améliorée. Néanmoins, cette

augmentation de yi fait subir aux autres individus un coût externe (e�et

indirect) car le niveau de référence Y sera plus élevé, ce qui fait que leur

position relative diminue étant donné que leur richesse reste inchangée.

Une version plus restrictive de (1.4) est que l'utilité dépend de la richesse
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relative, (yi=Y ). Dans ce cas, l'utilité s'écrit plutôt U(yi=Y ) avec Uyi=Y > 0.

Cette forme d'utilité signi�e que yi et Y ont des e�ets opposés sur l'utilité.

Dans ce cas, une augmentation dans la même proportion de la richesse indi-

viduelle et du niveau de référence ne modi�e pas l'utilité. Une autre version

moins restrictive est donnée par U(yi; yi=Y ).

Comparaison au passé, comparaison à l'aspiration et hypothèse

d'utilité relative : le niveau de vie dans le passé peut également servir de

norme de référence à l'individu. L'idée que la consommation passée a�ecte

négativement le bien-être individuel a été initialement étudiée par Duesen-

berry [1949] via l'e�et cliquet. L'individu est mécontent si son niveau de vie

présent est inférieur à son niveau de vie passé. Cette idée constitue un fonde-

ment micro-économique aux modèles de formation des habitudes développés

dans la littérature de la croissance économique (voir par exemple, de la Croix

[1998], Alvarez-Cuadrado, Monteiro et Turnovsky [2004].

Par ailleurs, le bien-être d'un individu peut aussi dépendre négativement

de l'aspiration personnelle. Dans ce cas, la norme de référence est subjective.

Il s'agit donc d'une comparaison entre la réalisation et l'aspiration. L'individu

peut tout à fait s'estimer plus content parce qu'il a accompli ce qu'il désire

accomplir. À l'inverse, il est possible que son bien-être diminue sous l'e�et

de frustration parce qu'il ne réalise pas son aspiration personnelle.

Ces deux types de comparaison constituent deux cas de l'hypothèse d'uti-

lité relative. Cependant, ils n'impliquent pas une interaction sociale entre

di�érents individus. Dans cette thèse, nous nous intéressons à la relativité du

bien-être dont la source est la compétition sociale entre di�érents individus

en vue d'améliorer leur position relative dans la société.

1.3 Mesures subjectives de l'utilité

La mise en évidence de la relativité du bien-être se trouve par exemple

dans les études de van de Stadt, Kapteyn et van de Geer [1985], Clark [1995,
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1999, 2000], Clark et Oswald [1996], McBride [2001]. Les données sur les-

quelles s'appuient ces études proviennent d'enquêtes nationales telles que

British Household Panel Survey pour la Grande Bretagne, German Socio-

Economic Panel pour l'Allemagne, Russian Longitudinal Monitoring Survey

pour la Russie, General Social Survey et Consummer Expenditure Survey

pour les États-Unis.

Des mesures subjectives sont calculées à partir des questions relatives

aux di�érentes notions de satisfaction.9 Par exemple, la satisfaction dans

l'emploi dans la base de données de British Household Panel Survey est

une variable ordonnée, calculée à partir d'une question qui est posée à tous

les salariés �Toutes choses égales par ailleurs, comment êtes-vous satisfait

ou insatisfait de votre emploi actuel ? (All things considered, how satis�ed

or dissatis�ed are you with your present job overall ?) à laquelle les salariés

répondent sur une échelle allant de 1 (le moins satisfait) à 7 (le plus satisfait).

Le bien-être psychologique dans cette base de données est un indice allant de

0 à 12, calculé à partir d'un ensemble de douze questions psychologiques.

Les enquêtes annuelles de German Socio-Economic Panel contiennent une

question relative à la satisfaction dans la vie dont la réponse est classée de

0 (le moins satisfait) à 10 (le plus satisfait). L'enquête américaine General

Social Survey contient, quant à elle, la question si l'individu est heureux,

à laquelle les réponses sont codées de 1 à 3, où 1 signi�e �très heureux�, 2

�assez heureux� et 3 �pas du tout heureux�. Le bien-être subjectif, utilisé dans

l'étude de McBride (2001), est calculé à partir de cette question.

L'étude de Clark et Oswald [1996], basée sur les ménages anglais de l'en-

quête British Household Panel Survey, montre que la satisfaction dans l'em-

ploi est inversement liée au revenu d'un groupe de référence. Le Tableau 1.1

récapitule les résultats d'estimation du modèle probit ordonné sur les données

de l'année 1991. Clark et Oswald dé�nissent le groupe de référence pour un

salarié comme un ensemble de salariés qui occupent le même type de travail,

9Voir Sénik [2004a] pour une revue de la littérature sur des données subjectives.
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Tab. 1.1 � Satisfaction dans l'emploi et revenu du groupe de référence

Satisfaction dans l'emploi (7 niveaux), BHPS, Année 1991

Log revenu (y) 0; 12a

(0; 051)b

Log revenu de référence (Y ) �0; 26a

(0; 061)b

Source : Clark et Oswald [1996]. D'autres variables explicatives sont : sexe, âge,

âge au carré, région, santé, temps de travail, statut marital, type de contrat de

travail, occupation, secteur, appartenance ethnique. a : Le coe�cient correspond à

la variable indiquée. b : L'écart-type du coe�cient estimé.

ont le même âge et la même quali�cation. Le taux de salaire de référence,

qu'ils appellent �le taux de salaire en vigueur� est estimé à partir des données.

Pour un salarié donné, il s'agit du salaire qu'un autre salarié gagne pour un

travail comme le sien.10

À partir des données du British Household Panel Survey, Clark [1995]

montre la dépendance de l'utilité individuelle par rapport au revenu des

autres membres du ménage comme un résultat qui re�ète la relativité de

l'utilité. Ce résultat est cohérent avec l'existence d'e�ets de comparaison

dans la satisfaction dans l'emploi. Les autres salariés du ménage forment un

groupe de référence pour l'individu. Le Tableau 1.2 indique un e�et négatif

et signi�catif du revenu du conjoint sur la satisfaction dans l'emploi de la

personne interrogée. Les résultats d'estimation sont obtenus à partir d'un

10Suivant la même méthodologie que Clark et Oswald [1996], Senik [2004b] obtient

cependant une conclusion di�érente à partir de données de panel Russian Longitudinal

Monitoring Survey, à savoir que le revenu de référence exerce un e�et positif sur la sa-

tisfaction individuelle. Cette relation négative est en partie expliquée par le fait que le

revenu de référence est estimé à partir des caractéristiques productives des agents telles

que expérience, diplôme, profession, branche et région.
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Tab. 1.2 � Satisfaction dans l'emploi et revenu du conjoint

Satisfaction dans l'emploi (7 niveaux), BHPS, Année 1991

Log salaire horaire (y) 0; 111a

(0; 060)b

Log salaire horaire conjoint (Y ) �0; 121a

(0; 044)b

Formation : supérieure �0; 327a

(0; 070)b

Source : Clark [1995]. D'autres variables explicatives sont : nombre d'heures de

travail, sexe, âge, âge au carré, santé, localisation, taille d'établissement, syndicat,

statut professionnel, opportunité de promotion, secteur. a : Le coe�cient corres-

pond à la variable indiquée. b : L'écart-type du coe�cient estimé.

modèle Probit ordonné.

Par ailleurs, il se trouve que le niveau d'éducation fait diminuer la sa-

tisfaction dans l'emploi (Blanch�ower et Oswald [1992], Clark [1995], Clark

et Oswald [1996], Sloane et Williams [2000]). Selon Clark et Oswald [1996],

ce résultat peut s'expliquer par le fait que les personnes ayant un niveau

d'études plus élevé auront des attentes ou des responsabilités plus impor-

tantes vis à vis de leur travail. Ce propos est compatible avec l'idée que le

bien-être dépend négativement des aspirations personnelles.

McBride [2001] utilise les données du General Social Survey de l'année

1994 pour tester la présence des e�ets du revenu relatif dans le bien-être

subjectif. L'auteur montre que l'e�et du revenu relatif est d'autant plus fort

que l'individu appartient à des classes de revenu élevé, alors que l'e�et du

revenu absolu est plus fort pour les individus qui appartiennent à des classes

de faible revenu.11

11À partir d'un modèle de comportement individuel avec dépendance de l'utilité par

rapport au rang de l'individu dans la distribution totale de richesse, Kosicki [1987] a prédit

une relation positive entre le taux d'épargne et le rang de l'individu dans la distribution
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Un autre concept d'utilité présenté dans les travaux empiriques est la fonc-

tion de bien-être individuel dépendant du revenu (individual welfare function

of income, WFI), introduite par van Prag [1968, 1971]. Van Prag suppose que

cette fonction a une forme log-normale et que l'individu est capable d'évaluer

son revenu selon sa place dans la répartition du revenu. Il peut aussi évaluer

le revenu d'autres individus selon leur place dans la répartition du revenu. Le

résultat d'estimation de van de Stadt, Kapteyn et van de Geer [1985], basé

sur ce concept de WFI et utilisant des données de panel hollandaises (années

1980 et 1981) permet de retenir l'hypothèse que l'utilité est relative.

Dans une enquête plutôt locale qui a eu lieu à Harvard School of Public

Health en 1995, Solnick et Hemenway [1998] trouvent que presque 50% des

personnes interrogées préfèrent une situation (hypothétique) où leur revenu

absolu serait en baisse de moitié mais leur revenu relatif serait plus élevé. Bien

que les questions posées soient purement hypothétiques, le résultat révèle la

préférence individuelle pour une position relative dans la société.

Dans la suite de ce chapitre, nous présentons notre contribution à cette

littérature empirique par une étude de l'impact du revenu et du revenu de

référence sur la satisfaction dans la vie, considérée comme un indicateur

subjectif de l'utilité.

1.4 Données et variables

Les données sur lesquelles s'appuie cette étude sont extraites de la base

German Socio-Economic Panel (GSOEP). L'échantillon utilisé contient 11719

individus sur la période 1994-2000 (45919 observations). Parmi ces individus,

il y a 5365 femmes, soit 45,78% de l'échantillon. Notre analyse s'e�ectue sur

deux sous-échantillons Femmes et Hommes séparément.

Les variables utilisées sont : la satisfaction dans la vie (variable expliquée),

totale de richesse. Cette prédiction positive est ensuite véri�ée sur la base de l'enquête

Consumer Expenditure Survey (États-Unis) de l'année 1972.
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le revenu, le revenu de référence, l'éducation, l'âge, l'état courant de santé,

la situation familiale, le type de travail, le nombre d'enfants dans le ménage,

la présence de personnes handicapées dans le ménage, la nationalité et la

région (Est allemande). Le tableau 1.3 présente la dé�nition des variables et

le tableau 1.4 présente les statistiques descriptives.

Fig. 1.1 � Distribution de la satisfaction dans la vie chez les femmes.

Fig. 1.2 � Distribution de la satisfaction dans la vie chez les hommes.

La satisfaction dans la vie est une variable ordonnée, allant de 0 (le moins
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Fig. 1.3 � Distribution du revenu, calculée par la méthode du noyau (noyau

normal).

satisfait) à 10 (le plus satisfait). Les �gures 1.1 et 1.2 présentent la distri-

bution de la satisfaction des femmes et des hommes. Mise à part les classes

5 et 6, nous observons une similitude de la distribution dans les deux sous-

échantillons. Cette observation est con�rmée par l'écart-type indiqué dans le

Tableau 1.3 (1.62 pour les hommes et 1.64 pour les femmes). Les réponses

comprises entre 0 et 4 représentent environ 6,4% des observations. Le mode

est la réponse 8. Le niveau le plus élevé de satisfaction représente environ

3,8% de l'échantillon.

La variable �revenu�, mesurée en milliers de Deutsch Mark (DM), est

dé�nie comme le revenu annuel du ménage pondéré par la taille du ménage.

Sa distribution est présentée dans la �gure 1.3. Elle est fortement centrée à

gauche. La valeur médiane est 19837 DM. En ce qui concerne le revenu de

référence dont la médiane est égal à 23252 DM, nous utilisons la moyenne du

revenu par Land (dé�ni précédemment).12 Ce choix est motivé par le fait que

12L'Allemagne s'est composée de 16 Lands : le Bade-Wurtemberg, la Basse-Saxe, l'état

libre de Bavière, Berlin, le Brandebourg, la ville libre hanséatique de Brême, la ville

libre hanséatique de Hambourg, la Hesse, le Mecklembourg-Poméranie, la Rhénanie du
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dans la modélisation macro-économique, telle que les modèles de croissance,

le niveau de vie moyen de l'économie est souvent considéré comme la norme

de référence. Cette modélisation agrégée re�ète l'idée qu'à niveau de revenu

égal, la position relative de l'individu en termes de bien matériel serait plus

élevée si l'économie était moins prospère. Les économistes associent souvent

cette préférence pour une position relative à un désir d'un statut social (le

chapitre 2 discutera cette question plus en détail).

L'âge des individus dans cet échantillon varie de 17 à 86 ans. Pour cette

variable, nous utilisons les termes linéaire et carré (divisé par 100) pour détec-

ter une éventuelle non-linéarité. L'âge moyen est de 38 ans pour les femmes

et de 39 ans pour les hommes. La variable d'éducation est le nombre d'an-

nées d'étude, tenant compte du type de diplôme. Le nombre moyen d'années

d'étude est environ de 12 dans les deux sous-échantillons.

Nous remarquons que 29 % des femmes résident en Allemagne de l'Est

alors que ce chi�re est de 26% pour les hommes. Il y a trois groupes de na-

tionalités : allemande (catégorie de référence), européenne non-allemande, et

les autres. Les personnes de nationalité allemande représentent environ 88%

et 85% respectivement pour les femmes et les hommes. La situation fami-

liale est divisée en 5 groupes : marié (catégorie de référence), séparé, divorcé,

veuf et célibataire. La catégorie des personnes mariées est de 60% pour les

hommes et 65% pour les femmes. Nous utilisons trois indicatrices indiquant

l'état courant de santé : bon (référence), moyen et mauvais. Les personnes

se déclarant en bonne santé représentent 58% et 62% respectivement pour

les hommes et pour les femmes. Finalement, trois types de travail sont consi-

dérés : permanent (référence), temporaire et autonome. Pour tenir compte

de l'état de la conjoncture économique, nous introduisons dans le modèle les

indicatrices d'années, 1994-2000 (l'année 2000 est de référence).

Nord/Westphalie, la Rhénanie-Palatinat, la Sarre, l'état libre de Saxe, la Saxe-Anhalt, le

Schleswig-Holstein et la Thuringe.
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Tab. 1.3 � Dé�nition des variables
Groupe Variable Description Typea

Satisfaction STF Satisfaction dans la vie (0, 1,..., 10) ent.

Revenu RVN Revenu du ménage par tête, en milliers de DM cont.

RVN_REF Revenu moyen du ménage par Land cont.

RVN_CR RVN multiplié par RVN_REF cont.

Éducation EDU Nombre d'années d'étude cont.

Âge AGE Âge (nombre d'années) cont.

État courant de santé STE_BON L'état de santé est bon (référence) ind.

STE_MYN L'état de santé est moyen ind.

STE_MV L'état de santé est mauvais ind.

Situation familiale MARIE Marié (référence) ind.

SEPAR Séparé ind.

DIVOR Divorcé ind.

VEUF Veuf ind..

CELIB Célibataire ind.

Type de travail T_PMN Travail permanent (référence) ind.

T_TEMP Travail temporaire ind.

T_AUTO Travail autonome ind.

Famille ENFANT Nombre d'enfants dans le ménage ent.

HANDIC La présence des handicapés dans le ménage ind.

Nationalité ALLM Nationalité allemande (référence) ind.

EURO Européen non-allemand ind.

AUTRE Autres nationalités ind.

Région EST Résident en Allemagne de l'Est ind.

Notes : a ent., cont. et ind. indiquent respectivement les variables �entiers�, conti-

nues et indicatrices.
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Tab. 1.4 � Statistiques descriptives

Hommes Femmes

Variable M* ET Min. Max. M* ET Min. Max.

STF 7,052 1,62 0 10 7,025 1,64 0 10

RVN 22,715 14,01 0 407,08 22,665 13,07 0 251,76

REV_REF 22,746 2,13 18,82 25,83 22,624 2,19 18,82 25,83

EDU 11,927 2,64 7 18 11,784 2,45 7 18

AGE 38,966 11,60 17 83 38,201 11,34 17 86

STE-BON 0,615 (a) 0,579

STE-MYN 0,373 0,406

STE-MV 0,011 0,014

MARIE 0,651 0,606

SEPAR 0,015 0,021

DIVOR 0,048 0,081

VEUF 0,005 0,026

CELIB 0,279 0,265

T_PMN 0,776 0,781

T_TEMP 0,119 0,143

T_AUTO 0,119 0,076

ENFANT 0,802 1,02 0 10 0,672 0,89 0 10

HANDIC 0,046 0,037

ALLM 0,849 0,880

EURO 0,063 0,051

AUTRE 0,089 0,069

EST 0,260 0,291

# obs. 25898 20021

Notes : M* : Moyenne ; ET : écart-type ; (a) les variables pour lesquelles ne �gurent

pas les écart-types sont des variables indicatrices.
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1.5 Spéci�cation économétrique

La satisfaction dans la vie d'un individu i; i = 1; :::; Nj; appartenant au

ménage (ou famille) j; j = 1; :::; J; à la date t; t = 1; :::; T; est une variable

latente non-observable, notée U�
ijt. En revanche, on peut observer la réponse

subjective des individus concernant leur niveau de satisfaction, qui est classée

en 11 catégories, de 0 à 10. Si nous notons Uijt ce niveau de satisfaction, nous

avons
Uijt = 0 si U�

ijt � �1;
...

Uijt = l si �l < U�
ijt � �l+1;

...

Uijt = 10 si �10 < U�
ijt;

où les �l représentent les seuils constants (à estimer) avec �1 < �1 < ::: <

�10 <1.

Supposons que la variable latente satisfait un modèle linéaire :13

U�
ijt = x

0
ijt +vi + wj + �ijt; (1.5)

où xijt est un vecteur de tailleK�1 des variables explicatives ; vi et wj repré-

sentent respectivement l'e�et spéci�que individuel et l'e�et spéci�que de mé-

nage. Nous supposons que ces deux e�ets sont aléatoires, de distribution nor-

male, vijxijt �= N (0; �2v) et wjjxijt �= N (0; �2w), et que �ijtjxijt �= N (0; �2� ).
14

La probabilité que l'individu i attribue la réponse l; l = 0; :::; 10; est

P (Uijt = l) = �
�
�l+1 � x

0
ijt � vi � wj

�
� �

�
�l � x

0
ijt � vi � wj

�
où � (:) est la fonction de répartition de la loi normale centrée réduite, �l =

(�l � �l�1) =�� avec �0 = �1 et �11 = 1; et  = [�1=��; ::; �K=��]
0.15 La

13Les caractères en gras représentent les notations matricielles.
14Nous pouvons estimer un modèle de type Probit ordonnée avec des e�ets �xes par

la méthode du maximum de vraisemblance (voir Greene [2001]). Cependant, pour des

raisons pratiques, ce type de modèle est di�cilement estimable dû à un grand nombre de

paramètres.
15Par identi�cation, on pose �� = 1:
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fonction de log-vraisemblance s'écrit :

lnL =
X
j

lnLj; (1.6)

avec

Lj =

Z +1

�1

(Y
i

Z +1

�1

"Y
t

Y
l

P (Uijt = l)1[Uijt=l]
#
f (vi)dvi

)
g (wj)dwj;

où f (vi), g (wj) sont des fonctions de densité et 1[:] est la fonction indicatrice.

Dans ce modèle, seuls les paramètres �,  , �v=�� et �w=�� sont identi�ables.

Nous estimons également un modèle avec seulement l'e�et spéci�que in-

dividuel aléatoire. Dans ce cas, la fonction de log-vraisemblance se réduit à

lnL =
X
i

ln

Z +1

�1

"Y
t

Y
l

P (Uijt = l)
1
[Uijt=l]

#
f (vi) dvi: (1.7)

La maximisation des fonctions (1.6) et (1.7) n'est pas triviale et réfère

à une intégration numérique. Nous utilisons l'intégration numérique par les

polynômes de Gauss-Hermite avec 20 points d'évaluation pour chaque inté-

gration. Ainsi, les deux intégrations (par rapport à vi et à wj) dans (1.6)

requièrent au total 400 points d'évaluations, ce qui augmente considérable-

ment le temps de calcul par rapport à la maximisation de (1.7).

1.6 Résultats d'estimation

Pour l'échantillon considéré, les résultats d'estimation sont en faveur de

l'hypothèse d'utilité relative : la fonction d'utilité de l'individu est croissante

par rapport à son revenu et décroissante par rapport au revenu de référence.

En utilisant le test du rapport de vraisemblance, nous trouvons que le

modèle avec un seul e�et spéci�que individuel est rejeté contre le modèle

avec deux e�ets spéci�ques (e�et individuel et e�et de ménage). Les résultats

d'estimation de ce dernier sont présentés dans les tableaux 1.5 et 1.6.16

16Les calculs sont e�ectués dans Stata 6.0.
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Tab. 1.5 � Résultats d'estimation

Hommes Femmes

Variable Coef. t Coef. t

Revenu 0,025** 2,91 0,038** 3,36

Revenu de référence 0,019 1,214 0,009 0,523

Revenu � Revenu de référence -0,001* -2,201 -0,001** -2,803

Éducation 0,015* 2,589 0,116 2,482

Âge -0,104** -13,043 -0,077** -8,433

Âge au carré/100 0,001** 12,494 0,001** 7,631

État courant de santé � moyen -0,663** -34,544 -0,653** -30,941

État courant de santé � mauvais -1,701** -22,500 -1,610** -20,897

Séparé -0,592** -8,430 -0,211** -3,082

Divorcé -0,296** -5,805 -0,176** -3,627

Veuf -0,200 -1,273 -0,190* -2,211

Célibataire -0,240** -6,616 -0,218** -5,228

Travail temporaire -0,167** -5,450 -0,161** -5,179

Travail autonome -0,174** -4,875 -0,059 -1,361

Nombre d'enfants 0,038** 2,876 0,017 1,021

Présence des handicapés -0,092 -1,768 -0,244** -3,678

Européen (non allemand) 0,089 1,515 0,108 1,594

Autres nationalités -0,241** -5,508 -0,188** -3,318

Allemagne de l'Est -0,547** -8,230 -0,622** -8,508

suite des résultats au tableau suivant

Notes : * signi�cativité au seuil de 5%, ** signi�cativité au seuil de 1%.
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Tab. 1.6 � Résultats d'estimation (suite)

Hommes Femmes

Variable Coef. t Coef. t

1994 -0,062 -1,242 -0,104* -1,994

1995 0,047 1,898 -0,027 0,956

1996 0,019 0,756 -0,077** 2,737

1997 -0,115** -4,726 -0,0902* -3,284

1998 0,013 0,537 0,057* 2,107

1999 0,067** 2,856 0,094** 3,558

�1 -5,995** -14,526 -5,801** -12,505

�2 -5,631** -13,697 -5,401** -11,720

�3 -5,155** -12,570 -4,898** -10,645

�4 -4,644** -11,339 -4,340** -9,444

�5 -4,213** -10,294 -3,874** -8,434

�6 -3,556** -8,205 -2,296** -6,449

�7 -2,721** -6,656 -2,372** -5,169

�8 -1,703** -4,167 -1,408** -3,068

�9 -0,237 -0,579 0,011 -0,025

�10 0,809* 1,978 1,012* 2,212

Log-vraisemblance -41508,22 -32648,471

Nombre d'observations 25898 20021

Notes : * signi�cativité au seuil de 5%, ** signi�cativité au seuil de 1%.
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Les e�ets marginaux des variables explicatives sur les probabilités de ré-

ponse sont donnés par

@

@xijt
P (Uijt = l) =

�
�
�
�l+1 � x

0
ijt � vi � wj

�
� �

�
�l � x

0
ijt � vi � wj

��
 ;

(1.8)

où � (:) est la densité de la loi normale centrée réduite. Notons queP10
l=0 @P (Uijt = l) =@xijt = 0: Nous nous intéressons uniquement aux e�ets

marginaux du revenu et du revenu de référence qui sont présentés dans les

�gures 1.4 et 1.5. Dans les calculs de ces e�ets marginaux, les autres variables

explicatives sont maintenues à leur niveau moyen et vi et wj sont �xés à 0.

Dans l'ensemble, les e�ets marginaux sont faibles pour les bas niveaux de

réponse alors qu'ils sont plus marqués pour les hauts niveaux de réponse.

Les �gures 1.4 et 1.5 montrent que le revenu a un e�et négatif sur la

probabilité que les individus attribuent des niveaux de satisfaction de 0 à 7

et un e�et positif sur les probabilités correspondantes aux niveaux 9 et 10.

Pour P (U = 8), cet impact est positif pour un niveau de revenu inférieur à

220 milliers DM environ chez les femmes et à 235 milliers de DM chez les

hommes, et négatif pour des niveaux supérieurs. Nous observons que les e�ets

marginaux varient selon le revenu. Par exemple, l'e�et marginal du revenu

sur P (U = 5) est plus marqué pour les niveaux faibles de revenu que pour les

niveaux plus élevés. Nous constatons que l'e�et du revenu sur les probabilités

de réponse est assez similaire chez les femmes et chez les hommes.

Les �gures 1.6 et 1.7 présentent l'e�et marginal du revenu de référence

sur les probabilités de réponse. Il est de signe opposé dans les deux sous-

échantillons. Pour P (U = l : l = 0; :::; 7), cet e�et est positif chez les femmes

mais négatif chez les hommes. En revanche, pour P (U = l : l = 8; :::; 10), il

devient négatif chez les femmes mais positif chez les hommes. Nous remar-

quons que l'e�et du revenu de référence sur les probabilités de réponse est

quasiment constant quel que soit le niveau du revenu de référence.

Soient  1,  2 et  3 les coe�cients associés respectivement au revenu, au

revenu de référence et au terme croisé. Les e�ets marginaux du revenu et
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Fig. 1.4 � Sous-échantillon femmes - E�et marginal du revenu sur les

probabilités de réponse. Les droites horizontales passent par zéro.

Fig. 1.5 � Sous-échantillon hommes - E�et marginal du revenu sur les

probabilités de réponse. Les droites horizontales passent par zéro.
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Fig. 1.6 � Sous-échantillon femmes - E�et marginal du revenu de réfé-

rence sur les probabilités de réponse. Les droites horizontales passent par

zéro.

Fig. 1.7 � Sous-échantillon hommes - E�et marginal du revenu de ré-

férence sur les probabilités de réponse. Les droites horizontales passent par

zéro.
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du revenu moyen sur la satisfaction sont respectivement @U�=@x =  1 +

 3x
� et @U�=@x� =  2 +  3x. Les dérivées croisées sont @2U�=@x@x� =

@2U�=@x�@x =  3. Dans les deux sous-échantillons (Femmes et Hommes),

les coe�cients correspondant au revenu et au terme croisé sont signi�ca-

tifs alors que le coe�cient associé au revenu de référence ne l'est pas. Nous

pouvons calculer l'e�et marginal du revenu sur la satisfaction à partir des

coe�cients obtenus : @U�=@x = 0; 0147 chez les femmes et @U�=@x = 0; 0017

chez les hommes respectivement.17 L'e�et marginal du revenu de référence

sur la satisfaction individuelle est négatif : @U�=@x� = �0; 001x chez les

femmes et @U�=@x� = �0; 001x chez les hommes. Ainsi, pour les deux sous-

échantillons considérés, les résultats sont conformes au postulat d'utilité re-

lative qui énonce que la fonction d'utilité de l'individu est croissante avec son

revenu mais décroissante avec le revenu de référence.

L'étude identi�e également d'autres déterminants de la satisfaction dans

la vie : l'âge, le niveau d'études, l'état de santé. On observe que les résultats

des deux échantillons sont sensiblement similaires en termes de coe�cients

estimés. Quelle que soit la population étudiée, le nombre d'années d'études

a�ecte positivement la satisfaction dans la vie, alors que la relation entre la

satisfaction dans la vie et l'âge a une forme en U.

Concernant le type de travail, par rapport aux personnes ayant un travail

permanent (catégorie de référence), les personnes ayant un travail autonome

ou un travail temporaire sont moins satisfaites (les coe�cients sont négatifs).

Les personnes de nationalité étrangère non-européenne sont moins satisfaites

par rapport aux allemands. En revanche, le coe�cient associé à la nationalité

européenne non-allemande n'est pas signi�catif.

Les états de santé mauvais et moyen ont des coe�cients très proches chez

les femmes et chez les hommes. Par ailleurs, ces coe�cients sont négatifs

17 Ces valeurs sont calculées à partir des coe�cients estimés 0; 0147 = 0; 038� 0; 001�

x�
m�ed et 0; 0017 = 0; 025� 0; 001� x�

m�ed avec x�
m�ed = 23; 252 DM désignant le médiane de

x.
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et sont de loin les plus élevés parmi les coe�cients estimés. Ainsi, par rap-

port aux personnes se déclarant en bonne santé (catégorie de référence), les

personnes dont l'état courant de santé est mauvais ou moyen sont signi�ca-

tivement moins satisfaites. L'état de santé est un des déterminants les plus

importants de la satisfaction dans la vie.

Toutes choses égales par ailleurs, les personnes de situation familiale sé-

parée, divorcée, célibataire ou veuve sont moins satisfaites que celles mariées

(catégorie de référence). Pour les femmes, la présence des personnes handica-

pées dans le ménage a�ecte négativement leur satisfaction tandis qu'elle n'a

pas d'e�et sur la satisfaction des hommes. Le nombre d'enfants n'a aucun

e�et signi�catif sur la satisfaction des femmes. En revanche, il exerce un e�et

positif chez les hommes.

La conjoncture exerce des e�ets complexes sur la satisfaction des individus

(l'année 2000 sert de référence). La satisfaction est moindre en 1997 (car le

coe�cient est négatif) où l'économie allemande était en crise. Pour d'autres

années, la satisfaction est plus élevée en 1999 qu'en 2000 chez les hommes

alors que chez les femmes, elle est plus élevée en 1998 et 1999 qu'en 2000.

Ceci indique que la reprise économique a�ecte positivement la satisfaction

individuelle.

Les seuils sont tous signi�catifs sauf �9 dans les deux sous-échantillons

Hommes et Femmes. Nous pouvons conclure que les classes de réponse sur

la satisfaction dans la vie (de 0 à 10) importent à l'individu.

1.7 Conclusion

Nous avons utilisé les données de la base GSOEP, sur la période 1994-

2000, a�n d'examiner empiriquement l'hypothèse d'utilité relative contre

l'hypothèse d'utilité absolue. Nous retenons un modèle économétrique de

type probit ordonné avec e�et individuel et e�et de ménage aléatoires. Pour

l'échantillon considéré, les résultats d'estimation sont en faveur de l'hypo-
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thèse d'utilité relative : la fonction d'utilité de l'individu est croissante par

rapport à son revenu et décroissante par rapport au revenu de référence qui

est le revenu moyen du Land où il réside. L'étude identi�e également d'autres

déterminants de la satisfaction dans la vie tels que l'âge, le niveau d'études,

l'état de santé, etc.

Concernant la spéci�cation économétrique, le modèle avec e�et individuel

et e�et de ménage aléatoires est préféré au modèle incorporant uniquement

un e�et individuel aléatoire. Ceci implique que des facteurs re�étant les carac-

téristiques non-observables propres aux individus et aux ménages participent

à l'explication de la satisfaction individuelle.

Si l'hypothèse d'utilité relative, traduite par la présence dans l'utilité une

externalité associée à la comparaison interpersonnelle, n'est pas rejetée dans

les analyses empiriques, il est donc souhaitable de prendre en compte cette

relativité de l'utilité pour en étudier les conséquences. Dans cette perspec-

tive, le chapitre 2 présente une revue de la littérature en ce qui concerne les

enjeux d'une telle hypothèse dans l'analyse économique, et les chapitres 3,

4, 5 étudient quelques implications de cette hypothèse dans le cadre d'un

modèle de croissance endogène avec un secteur public.
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Chapitre 2

Utilité relative et statut social

dans l'analyse économique

Suite au chapitre 1 qui propose une justi�cation empirique de l'hypothèse

d'utilité relative, ce chapitre a pour object de passer en revue les enjeux

d'une telle hypothèse dans l'analyse économique. Nous discutons tout d'abord

le lien entre la relativité de l'utilité et la recherche d'une position relative

dans la société en termes de prospérité matérielle. Cette position relative

est considérée comme une mesure objective du statut social d'un individu.

Quelques unes des implications de la recherche de statut sur les politiques

économiques, ainsi que sur la performance économique sont ensuite analysées.

17Ce chapitre est extrait de Pham [2004b], �Enjeux de l'hypothèse d'utilité relative dans

l'analyse économique : une revue de la littérature�, mimeo BETA, Université Louis Pasteur.

39
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2.1 Introduction

Alors que sont récentes les investigations empiriques mettant en évidence

la relativité de l'utilité,18 ce postulat a déjà son origine dans �The Theory of

Moral Sentiments� de Smith (1759). En e�et, Smith considérait que l'indi-

vidu pourrait accumuler sa richesse non seulement pour satisfaire ses besoins

matériels de base, mais également pour améliorer sa position relative dans la

société. Cette envie d'améliorer la position relative est motivée par le désir

pour un statut social, qui pourrait lui procurer l'estime sociale, l'admira-

tion, le respect de la part des personnes avec qui il entretient les relations

économique et sociale.

L'analyse empirique évoque également l'hypothèse de l'existence d'un ef-

fet de comparaison entre di�érents individus dans la consommation, ou la ri-

chesse (Veblen [1899], Duesenberry [1949]). Veblen [1899] associe la recherche

d'un statut social à la consommation ostentatoire. Il s'agit d'un e�et de dé-

monstration (e�et snobisme) dans la consommation. Le fait de consommer

(bien de luxe) correspond à un besoin d'être reconnu par les autres individus

et de con�rmer l'appartenance à une classe sociale aisée. Duesenberry [1949],

quant à lui, postule que des personnes appartenant à un groupe social donné

ont tendance à comparer leur consommation à celle des groupes sociaux plus

favorisés (i.e. la catégorie sociale privilégiée servira de modèle de référence

aux autres catégories sociales).

Ce chapitre a pour objet de passer en revue les enjeux de l'hypothèse

d'utilité relative dans l'analyse économique. Nous discutons dans la section

2.2 le lien entre la relativité de l'utilité et la recherche d'une position rela-

tive dans la société en termes de biens matériels. Cette position relative est

considérée comme une mesure objective du statut social d'un individu. Les

conséquences de la recherche d'un statut social sur les politiques publiques

18cf. van de Stadt, Kapteyn et van de Geer [1985], Clark [1995, 1999, 2000], Clark et

Oswald [1996], McBride [2001].
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sont étudiées dans la section 2.3. La section 2.4 présente une synthèse des

travaux théoriques qui soulignent le lien existant entre la recherche de statut

social et la performance économique. La section 2.5 conclut.

2.2 La quête d'un statut social : une interpré-

tation de l'hypothèse d'utilité relative

Les sociologues distinguent deux manières d'évaluer un statut social : la

première est basée sur une mesure objective telle que l'éducation de l'indi-

vidu, sa richesse ou son niveau de vie. La deuxième manière est basée sur

une mesure subjective telle que sa personnalité, ses actions, son engagement

social. Di�érents membres de la société peuvent chacun avoir une perception

di�érente sur le classement d'autres individus. Néanmoins, l'observation em-

pirique montre qu'il y a un accord considérable entre di�érents membres dans

la société sur la position sociale d'un certain individu. C'est cette concordance

de classement qui fait que le statut social devient un facteur qui explique cer-

tains comportements humains (Weiss et Fershtman [1998]).

On pourrait se demander pourquoi les individus cherchent à améliorer

leur statut social. Une des explications proposée par Weiss et Fershtman

[1998] est qu'une personne avec un statut élevé peut béné�cier de traitements

favorables, dits �récompenses sociales�, de la part d'autres individus avec qui il

s'engage dans les relations économiques et sociales. Ces récompenses sociales

peuvent prendre plusieurs formes : transfert de biens matériels, non-matériels,

pouvoir, respect, admiration, etc.

Incorporant le statut social dans la modélisation économique, les écono-

mistes s'intéressent plutôt à sa mesure objective. Le désir d'un statut social

est ainsi exprimé par le biais d'une fonction d'utilité qui dépend en partie de

la position relative de l'individu dans la société en termes de richesse (Cor-

neo et Jeanne [1997a, 2001a,b], Jellal et Rajhi [2003], Long et Shimomura
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[2004]), de consommation (Rauscher [1997], Fischer et Hof [2000], Cooper,

Garcia-Peñalosa et Funk [2001]).19

Cette modélisation est basée sur les propos d'économistes et sociologues

tels que Smith [1759], Veblen [1899], Weber [1930]. L'idée que la richesse

engendre un statut social et que ce dernier a�ecte le bien-être se trouve

dans Smith [1759]. En e�et, des mécanismes sociaux tels que l'admiration ou

l'ostracisme peuvent être des motivations dans l'accumulation de richesse.

Ainsi, dans The Protestant Ethic and the Spirit of Capitalism [1930], Weber

dé�nit le statut social comme �an e�ective claim to social esteem in terms of

negative and positive privileges�.20 Weber associe l'argent à un statut et ce

statut à un pouvoir économique.21

Dans The Theory of the Leisure Class [1899], Veblen a souligné le rôle de

la consommation ostentatoire (conspicuous consumption) comme un moyen

d'acquérir un statut social. L'aspect social de la consommation est ainsi ex-

primé via des �biens positionnels� (positional goods) ou �biens de statut� (sta-

tus goods). Il s'agit des biens de luxe qui sont spéci�ques à une classe sociale,

et spéci�quement sujets à la comparaison interpersonnelle.22 Par exemple, le

propriétaire d'une voiture Rolls Royce, d'une montre Rolex est clairement

19Par ailleurs, Fershtman, Murphy etWeiss [1996] supposent que les individus obtiennent

l'estime sociale non par leur richesse mais plutôt par leur talent. Par exemple, un professeur

ou un artiste reçoivent une estime sociale plus élevée par rapport aux travailleurs dans

d'autres disciplines. Frank [1985a], quant à lui, souligne le rôle du capital humain, ou du

niveau d'études dans la détermination d'un statut. D'une certaine manière, l'investissement

dans le capital humain (éducation) peut être interprété comme un moyen de construction

de la carrière dans l'avenir. Des apprenants sont conscients qu'un tel investissement leur

permettra d'avoir éventuellement un meilleur statut professionnel et un revenu plus élevé.
20Cité dans Weiss et Fershtman [1998], p. 804.
21Il argumente que l'arrivée du capitalisme est précédée par un changement dans les

préférences des individus, dans leur attitude et leur perception du monde. L'esprit du

capitalisme est fondé sur la doctrine éthique du protestantisme dont l'idée est que l'épargne

(l'accumulation du capital) est un signe de vertu morale.
22Voir Cooper, Garcia-Peñalosa et Funk [2001] pour une économie avec deux secteurs :

un secteur des biens normaux et un secteur des �biens de statut�
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distingué d'autres individus ayant des voitures ou des montres de prix plus

modestes.

2.3 Intervention publique dans un cadre d'ana-

lyse statique

La quête de statut social engendre une externalité négative car le statut

est un concept relatif. L'amélioration de la position relative d'un individu

implique la détérioration de celle d'au moins un autre. Ceci signi�e qu'une

augmentation du revenu d'un individu imposera une perte en termes d'uti-

lité aux autres. Restaurer l'e�cacité paretienne sociale requiert que chaque

individu fait face à un taux de taxation marginal qui internalise l'externalité

de sorte que chacun doit supporter un coût égal à la perte qu'il génère aux

autres (Layard [1980]). Duesenberry [1949] étudie les implications de l'hypo-

thèse d'utilité relative sur la structure de taxation optimale dans le cas où

l'utilité d'un individu dépend de son revenu relatif. Seidman [1987] élargit

cette analyse de Duesenberry en examinant la structure de taxation optimale

lorsque l'utilité individuelle dépend à la fois du revenu relatif et du temps de

loisir relatif.

Frank [1985b] suggère que si la consommation d'un bien de luxe est source

de statut, alors le gouvernement pourra limiter cette consommation d'une

manière ou d'une autre et encouragera les individus à acheter des biens nor-

maux qui n'a�ectent pas le statut social. Taxer une telle consommation peut

être Pareto-améliorant (Ireland [1998]).

L'intervention publique est encore plus pertinente dans l'économie de l'en-

vironnement où la question d'externalité est centrale. En e�et, la recherche de

statut, qui incite les individus à l'accumulation de la richesse (ou à la consom-

mation), pourrait générer des niveaux excessifs de l'activité économique, ce

qui impliquerait la dégradation de l'environnement (Ng et Wang [1993], Ho-
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warth [1996]). De ce fait, Howarth [1996] indique que les politiques publiques

optimales doivent satisfaire deux conditions suivantes : a) la consommation

est taxée pour compenser l'e�et de sur-consommation dû à la quête de statut

social ; b) la pollution est taxée pour internaliser l'e�et d'externalité négative

sur le bien-être individuel. La section 2.3.1 présentera l'intervention publique

lors de l'existence de deux types d'externalités.

Par ailleurs, lorsque le gouvernement fournit des biens publics ou assure

une redistribution équitable de la richesse, il est recommandé qu'il révise ses

politiques en tenant compte de l'interdépendance préférentielle. Ignorer cette

comparaison interpersonnelle pourrait conduire à des évaluations politiques

faussées. Deux sous-sections 2.3.2 et 2.3.3 présenteront deux courants de la

littérature : fourniture optimale du bien public (Ng [1987], Reiter [2000]) et

politique redistributive optimale (Boskin et Sheshinski [1978], Layard [1980],

etc.).

2.3.1 Externalité environnementale

Le problème des externalités environnementales se pose lorsque la pro-

duction et la consommation contribuent à la dégradation de la qualité de

l'environnement, ce qui est nuisible au bien-être. En général, les pollueurs

et les pollués négocient entre eux a�n de se mettre d'accord sur un certain

niveau de pollution. Un accord résultant d'une telle négociation est souvent

sous-optimal car les externalités négatives ne sont pas prises en compte. Le

remède standard pour corriger les e�ets d'externalités est d'imposer la taxe

de Pigou sur les pollueurs : l'optimalité de l'équilibre concurrentiel sera ré-

tablie si le taux de taxation est égal au coût marginal de l'externalité.

Cette structure de taxation optimale ne s'applique plus dans l'économie

où la recherche de statut social implique une motivation additionnelle dans

la consommation ou l'accumulation de capital, qui implique la surproduction

par rapport au cas sans statut (Howarth [1996]). Considérons une économie

concurrentielle où la production de bien de consommation génère la pollution.
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Cette dernière a�ecte négativement le bien-être individuel. La di�érence par

rapport au modèle standard est que les individus ont des préférences qui

portent à la fois sur la consommation, ci, le loisir, li, d'une part et sur le

statut social, si(ci; �c), d'autre part, avec �c = (1=n)
Pn

i=1 ci, @si=@ci > 0 et

@si=@�c < 0 :

Ui (ci; si; li; P ) avec
@Ui

@ci
;
@Ui

@si
;
@Ui

@li
> 0 et

@Ui

@P
< 0; (2.1)

où P est la pollution qui génère une désutilité.

Chaque individu est doté d'une unité de temps qu'il va répartir entre le

travail et le loisir. La fonction de production agrégée est donnée par f(L; P )

où L =
Pn

i=1(1 � li) est le temps total disponible pour le travail, considéré

comme input dans le processus de production. La production est supposée

s'accroître avec le travail et la pollution, fL > 0 et fP > 0. La contrainte de

ressources de l'économie est donnée par f(L; P ) =
Pn

i=1 ci.

La condition nécessaire et su�sante pour une allocation Pareto-optimale

(ci; si; li; �c; P; L) de cette économie est donnée par les deux conditions sui-

vantes :�
@Ui

@ci
+
@Ui

@si

@si
@ci

��
@Ui

@li

��1
+

1

n

nX
j=1
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@Uj=@lj
=

1

@f=@L
(2.2)
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nX
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@L

(@Uj=@sj)(@sj=@�c)

@Uj=@lj

!
=
@f

@P

(2.3)

L'équation (2.2) signi�e que la volonté (sociale) de payer pour l'augmenta-

tion d'une unité de consommation (mesurée en unités de travail) est égale au

taux marginal de transformation entre travail et consommation. L'équation

(2.3) signi�e que la volonté sociale de payer pour réduire la pollution (mesu-

rée en unités de consommation) est égale au taux marginal de transformation

entre consommation et pollution (Howarth [1996], p.27).

De cette propriété de l'allocation Pareto optimale, Howarth [1996] tire que

deux types d'externalités, engendrées l'une par la pollution et l'autre par la



46 Chapitre 2. Utilité relative et statut social dans l'analyse économique

recherche de statut, doivent être corrigées par la taxation. Le gouvernement

devrait imposer à la �rme un taux de taxe (v) pour chaque unité de pollution.

Il devrait aussi imposer à tous les ménages un taux de taxe (�) pour chaque

unité de bien de consommation et un transfert forfaitaire (Ti). Selon Howarth,

la taxe sur la consommation a pour but d'ajuster l'externalité associée à la

recherche de statut alors que le transfert forfaitaire (taxe ou subvention)

consiste à assurer une redistribution de bien-être parmi les individus sans

pour autant taxer leur revenu. Par conséquent, la contrainte budgétaire d'un

individu est écrite comme suit :

(1 + �)ci = w(1� li) + Ti (2.4)

où w est le taux de salaire. Le budget du gouvernement est équilibré de sorte

que
nX
i=1

Ti =

nX
i=1

�ci + vP (2.5)

Dans cette économie, l'équilibre concurrentiel est Pareto optimal si et

seulement si la taxation à la consommation satisfait la condition ci-dessous :

t� =
1

n

nX
i=1

w�i où �i = �
(@Ui=@si)(@si=@�c)

@Ui=@li
> 0: (2.6)

avec �i interprété comme le taux marginal de substitution de l'individu i

entre la consommation moyenne et son propre loisir, c'est-à-dire, la quantité

de loisir qu'il serait prêt à sacri�er pour obtenir une réduction marginale

dans la consommation moyenne c.

Dans la même lignée que Howarth [1996], Wendner [2003] présente un

plan de taxation optimale avec des taxes à la fois sur la consommation et

le capital physique et un transfert forfaitaire dans un modèle à générations

imbriquées où chaque individu vit deux périodes. La fonction d'utilité de

l'individu qui vit en t est donnée par

Ut = u (ct � s1Ct; ct+1 � s2Ct+1; Et+1) (2.7)
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où C est la consommation moyenne de tous les individus, et sl (l = 1; 2)

est l'importance accordée à C. Wendner montre que le désir d'un statut

augmente la taxe optimale sur la consommation, mais il diminue par contre

la taxe optimale sur le capital.

2.3.2 Fourniture optimale du bien public

Ng [1987] constate que les techniques d'évaluation des dépenses publiques

optimales dans le cas d'utilité absolue peuvent nous amener à une sous-

évaluation de ces dernières. Autrement dit, l'existence d'e�et de revenu re-

latif pourrait impliquer un niveau plus élevé des dépenses publiques Pareto-

optimales. Pour illustrer cette idée, considérons la fonction d'utilité indivi-

duelle suivante :

Ui = Ui(yi; Y; G) pour Uyi > 0; UY < 0; UG > 0: (2.8)

où yi dénote la dépense privée de l'individu i (i.e. la richesse consacrée à la

consommation de bien privé). Y �
Pn

i=1 yi est la dépense privée agrégée de

l'économie. G représente le niveau des dépenses publiques.23

Pour obtenir l'allocation Pareto-optimale, le plani�cateur maximise la

fonction d'utilité de l'individu 1 étant données les utilités des autres et la

contrainte de possibilité de production F (Y;G) = 0 de l'économie. Le La-

grangien de son problème d'optimisation s'écrit donc

L =
nX
i=1

�i
�
Ui(yi; G; Y )� �Ui

�
� �F (Y;G) (2.9)

où �1 = 1, �U1 = 0 et Ui = �Ui, i = 2; :::n;.

L'allocation Pareto optimale (yi; Y; G) devrait satisfaire la condition sui-

vante :
nX
i=1

�iUiG

�iUiyi +
Pn

i=1 �iUiY
=
FG
FY

(2.10)

23Plus de dépenses publiques signi�e plus d'impôts à payer pour les individus, cela baisse

leur revenu net.
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La partie droite de l'équation (2.10) représente le taux marginal de transfor-

mation (TMT) ou le coût marginal relatif de bien public, qui s'applique aussi

dans le cas sans revenu relatif. La partie gauche de l'équation (2.10) est la

somme des taux marginaux de substitution (TMS) entre bien public et bien

privé.

Le TMS entre bien privé et bien public donné ci-dessus signi�e implici-

tement que le plani�cateur est parfaitement rationnel et informé. En e�et, il

prend en compte non seulement l'utilité marginal des dépenses publiques de

l'individu i, UiG, et l'utilité marginale de sa dépense privée, Uiy, qui inclut

dans ce cas l'e�et intrinsèque de sa dépense privée et son béné�ce interne

(ou e�et direct), mais aussi l'implication dans l'utilité de i du coût externe

de la dépense privée des autres. Ce dernier e�et est représenté par le termePn
i=1 �iUiY .

Fig. 2.1 � L'allocation Pareto optimale de dépense privée-dépense publique.

G1, G2 sont le niveau de dépenses publiques optimales dans le cas sans et

avec e�et de revenu relatif. (Source : Ng [1987])

Nous remarquons que la production optimale du bien public en présence

d'e�et de revenu relatif est plus élevée que celle dans le cas sans e�et de

revenu relatif. Ng [1987] argumente comme suit : les ressources utilisées pour

produire le bien de consommation privé confèrent des e�ets intrinsèques et
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le béné�ce interne aux consommateurs, mais elles leur imposent également

un coût externe au travers d'e�ets de revenu relatif. Ce coût externe n'existe

pas pour les dépenses publiques, car celles-ci n'a�ectent pas leur position

relative. La �gure 2.1 illustre l'allocation optimale dans le cas avec et sans

e�et du revenu relatif.

Reiter [2000], quant à lui, introduit le concept de volonté de payer pour

la réalisation d'un projet public (dépenses publiques). La condition pour la

réalisation optimale, donnée par l'équation (2.10), d'un tel projet est inter-

prétée comme l'égalité entre la volonté marginale agrégée de payer pour le

projet et le coût marginal du projet.

Or, Reiter trouve que le concept de volonté de payer est ambiguë dans

l'étude de Ng [1987]. En e�et, lors de la réalisation d'un projet public, si

chaque individu ne comprend pas que le coût du projet est distribué de

manière égalitaire à tous, de sorte que la position relative de chacun ne soit

pas a�ectée (tout le monde verra sa richesse consacrée à la dépense privée

diminuer du même montant), alors la volonté de payer de chacun pour ce

projet sera moindre. De ce fait, Reiter [2000] conclut que si le paramètre

qui exprime l'importance accordée au revenu relatif dans l'utilité de chaque

individu est publiquement a�ché, alors il sera possible que les individus soient

plus incités à révéler leur vraie volonté de payer pour le projet public a�n

que ce dernier soit réalisé de manière optimale.

2.3.3 Politique redistributive optimale

Dans le modèle traditionnel, l'optimalité du bien être et la répartition

égalitaire des richesses ne peuvent être simultanément atteintes que par des

moyens administrativement impraticables (par exemple, taxe forfaitaire). La

prise en compte des e�ets de revenu relatif implique que la taxation pro-

gressive sur le revenu peut être appliquée pour atteindre l'allocation sociale-

ment optimale (Duesenberry [1949]). Les implications de l'interdépendance

des préférences sur la théorie de la taxation progressive sont ensuite analysées
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dans les études de Boskin et Sheshinki [1978], Mitra, Ok et Koçkesen [1998],

Corneo [2002], etc.

En examinant la structure de la politique de redistribution linéaire op-

timale, Boskin et Sheshinski [1978] montrent que la préférence pour le sta-

tut conduit à un taux de taxation optimal plus élevé que celui dans le cas

traditionnel. Ces auteurs considèrent une redistribution du revenu via une

politique de taxation négative linéaire sur le revenu y (linear negative income

tax) :

�(y) = �~y + �y (2.11)

où ~y est le revenu garanti (income guarantee) ou le crédit, et � le taux de

taxation marginal.

Les individus sont di�érenciés par leur compétence intellectuelle, notée x

(i.e. nombre d'année d'études). Cette compétence est indexée par n, (n > 0).

L'utilité de chaque individu s'écrit comme U(c; �c; s) où s � 0 mesure la

préférence individuelle pour la consommation relative. Quand s = 0, l'utilité

est absolue. Pour s > 0, l'utilité est relative, avec @U=@c > 0 et @U=@�c < 0.

La compétence intellectuelle est le seul input du processus de production.

Le coût de l'éducation, en termes de bien de consommation, est donné par

g(x), de sorte que sans politique redistributive, la contrainte de l'économie

s'écrit comme c = y � g(x). Selon l'équation (2:11), le revenu après-taxe,

y � �(y) est égal à ~y + (1� �)y, et donc la consommation est donnée par :

c = ~y + (1� �)y � g(x) (2.12)

Le gouvernement détermine la taxation redistributive optimale (~y�; � �)

en maximisant le bien-être social et considérant comme données les décisions

individuelles concernant la consommation et le capital humain. L'impact de

la préférence pour le statut sur la taxation redistributive optimale est calculé

en dérivant ~y�; � � par rapport à s (Boskin et Sheshinski [1978], p. 594) :

@� �

@s
> 0 et

@~y�

@s
> 0 (2.13)
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Ceci signi�e que le taux marginal de taxation redistributive et le revenu

garanti sont d'autant plus élevés que la préférence pour le revenu relatif est

importante.

Dans une économie composée de n+1 biens, Sadka [1978] prétend que la

taxe redistributive optimale appliquée sur chaque bien i a deux composantes :

composante d'externalité (externality component) et composante de réparti-

tion de revenu (revenue-distribution component). La première composante,

qui n'existe pas dans le modèle conventionnel, a pour objectif de contrô-

ler l'externalité engendrée par la consommation du bien i (voir aussi Frank

[1985b]). La deuxième composante a pour but de redistribuer les revenus de

manière optimale.

2.4 Statut social et croissance économique

Hirsch [1976], avec son ouvrage intitulé The Social Limits to Growth, est

l'un des premier auteurs à s'être intéressés à la relation entre le comportement

individuel au niveau micro-économique, à savoir la recherche d'un statut

social, et la croissance économique. Il argumente que les personnes ayant

un revenu modeste ont tendance à accorder plus d'importance à satisfaire

leur besoins matériels de base. Une fois que le niveau de vie est amélioré,

la proportion de dépense accordée aux biens positionnels augmentera. Ce

type de consommation les distingue des personnes appartenant à d'autres

catégories sociales et leur procure ainsi une position relative plus élevée dans

la société.

Suivant cette ligne de pensée, on pourrait penser que l'envie d'acquérir

un statut social est plus forte dans les pays riches que dans les pays pauvres.

Néanmoins, a priori il n'y a aucune raison que cela soit toujours vrai car le

statut est un concept relatif qui n'est pas modi�é lors de l'amélioration du

niveau de vie moyen. Brekke, Howarth et Nyborg [2003] mettent en cause

la proposition de Hirsch [1976] en montrant que celle-ci ne tiendra que sous
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certaines hypothèses concernant la structure de préférences individuelles. Par

exemple, sous la forme d'utilité logarithmique, il n'y a aucune relation entre

le niveau de consommation moyen et la part du revenu allouée à la consom-

mation de bien de statut (voir aussi Brekke et Howarth [2002], chapitre 8).

2.4.1 La quête d'un statut social : un élément d'expli-

cation

En considérant la préférence pour le statut social, les économistes en-

tendent mettre l'accent sur le côté demande. Ce courant d'études s'ajoute

au courant standard qui a tendance à déterminer la croissance en faisant

appel au côté production tel que les conditions initiales en capital physique

et capital humain, au facteur démographique.

Par exemple, concernant une divergence de la croissance dans les dernières

décennies entre plusieurs pays asiatiques tels que le Japon, la Corée du Sud,

ou le Taiwan (à taux de croissance assez élevé) et les États-Unis (à taux de

croissance relativement plus faible), Cole, Mailath et Postlewaite [1992] pré-

tendent qu'une explication basée sur la di�érence dans les conditions initiales

n'est pas toujours pertinente, car il existe des résidus qui ne peuvent pas s'ex-

pliquer par une telle di�érence (voir aussi Barro [1991]). Ainsi, Cole, Mailath

et Postlewaite [1992] incorporent l'interaction hors-marché via la recherche

de statut dans le modèle de croissance et mettent en avant le rôle de l'organi-

sation sociale comme une explication, parmi d'autres, de la divergence entre

di�érentes économies. La possibilité d'existence d'équilibres multiples dans

leur modèle avec norme sociale suggère que des sociétés identiques peuvent

être associées aux di�érentes normes sociales, et peuvent donc, acquérir dif-

férentes performances économiques. Pour Corneo et Jeanne [1999b], la seg-

mentation sociale qui stimule l'accumulation de richesse et donc la croissance

est liée au degré d'interaction sociale entre di�érentes classes de revenu.

Le désir d'un statut social pourrait expliquer la strati�cation sociale. Kon-



2.4. Statut social et croissance économique 53

rad [1992] modélise un modèle de croissance avec deux groupes d'individus

dont l'un poursuit la quête d'un statut, alors que l'autre ne s'y intéresse pas.

Le premier groupe, qui a une incitation supplémentaire à accumuler la ri-

chesse, �nira par détenir tout le capital et devenir �capitaliste�. Le deuxième

groupe, qui se contente d'augmenter sa consommation sans vouloir chercher

un statut plus élevé que l'autre, �nira par être �travailleur�. L'émergence de

deux classes sociales est ici expliquée simplement par l'e�ort de chaque classe

pour l'accumulation du capital.

Konrad [1992] a aussi montré que le groupe 2 béné�cie de la recherche de

statut du groupe 1 dans la mesure où son salaire devient plus élevé. En e�et,

le désir d'un statut conduit le groupe 1 à sur-accumuler la richesse, ce qui

augmente le stock de capital étant un facteur de production. L'accroissement

de ce dernier pousse la productivité du travail vers le haut, ce qui permet

aux �capitalistes� de payer davantage les �travailleurs�.

Le rattrapage des riches par les pauvres pourrait être expliqué par une

forte motivation dans l'accumulation de la richesse chez les pauvres (Long et

Shimomura [2004]). Ce résultat découle d'un modèle de croissance exogène

avec deux groupes d'individus. Ces derniers sont distingués par la quantité de

leur richesse initiale ki0 pour i = 1; 2. Ils fournissent le même type de capital

aux �rmes concurrentielles qui produisent un seul bien de consommation

pour toute l'économie. L'utilité instantanée de chaque type de ménage s'écrit

comme suit :

Ui = u(cit) + v

�
kit
kt

�
(2.14)

avec kt = �k1t+(1��)k2t, � étant la taille du groupe 1 dans la population. Le

premier terme u(cit) représente l'utilité provenant de la consommation et le

deuxième terme v(kit=kt) représente l'utilité provenant de la position relative

en termes de richesse, qui détermine le statut social. Long et Shimomura

montrent que la recherche de statut conduira les pauvres à rattraper les

riches si l'élasticité de l'utilité marginale de la consommation est plus faible

que l'élasticité de l'utilité marginale de la richesse relative. En e�et, cette
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condition signi�e que les pauvres ont plus de plaisir que les riches pour une

unité supplémentaire de richesse accumulée, ce qui améliore leur statut social,

au détriment de la consommation. En conséquence, ils sont plus motivés que

les riches dans l'accumulation de la richesse et �niront par les rattraper.

La question que nous nous posons maintenant est de savoir si cette moti-

vation additionnelle dans l'accumulation de la richesse su�ra à générer une

croissance auto-entretenue à long terme ? La réponse apportée par Corneo

et Jeanne [2001a] en se basant sur un modèle de croissance à la Solow est

positive, à condition que l'utilité marginale du statut (le statut est déter-

miné par la richesse relative) soit relativement forte et dépasse un certain

seuil critique. Dans le cas où l'utilité marginale est en-dessous de ce seuil, la

croissance endogène n'est possible que pour les économies ayant un stock du

capital initial relativement élevé.

Ce résultat de Corneo et Jeanne [2001a] ressemble à celui du modèle Ro-

mer [1986] dans la mesure où la croissance auto-entretenue à long terme est

due à l'existence de l'externalité. La di�érence reste dans le fait que l'origine

de la croissance endogène dans le modèle de Romer [1986] est l'externalité

positive du côté production de l'économie, appelée technological spillovers :

l'activité d'investissement des �rmes peut amener au rendement croissant de

la production au niveau global.24 Dans l'étude de Corneo et Jeanne [2001a],

l'externalité négative est engendrée du côté demande de l'économie. Elle est

liée à l'intégration du statut social dans les préférences individuelles. La com-

pétition sociale en vue d'obtenir un statut conduit à de fortes incitations à

accumuler le capital, le facteur de la croissance.

La prise en compte de la compétition sociale entre di�érents individus fait

apparaître une relation négative entre la croissance et l'inégalité dans le mo-

24La fonction de production d'une �rme est de type : f(k;K) où K est le capital global

de l'économie. Si K est constant, chaque �rme est confrontée aux rendements décroissants

de k. Cependant, au niveau global, si chaque �rme augmente k, alors K augmentera

également, ce qui di�usera l'augmentation de la productivité à toutes les �rmes.
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dèle à la Romer [1986] (Corneo et Jeanne [1999a, 2001b]). Corneo et Jeanne

[2001b] proposent une fonction d'utilité du type ui = ln(cit) + sln(�it), où

�it = Ft(wit) dénote le rang de l'individu i dans la distribution de richesse, Ft

étant la fonction de distribution cumulative de la richesse et wit la richesse

de i. Corneo et Jeanne [2001b] argumentent que la quête de statut est une

explication de l'e�et négatif de l'inégalité sur la croissance. Intuitivement,

pour les individus dont la richesse est trop basse ou trop élevée, l'accumu-

lation d'une unité supplémentaire ne permet d'améliorer que faiblement son

rang. Donc, l'utilité marginale de statut diminue lorsque la répartition de

la richesse est plus inégalitaire. Autrement dit, la forte inégalité de richesse

exerce un e�et dépressif sur l'accumulation de richesse, ce qui implique un

faible taux de croissance. Dans une économie à information imparfaite, Cor-

neo et Jeanne [1999a] supposent que l'estime sociale, qui mesure le statut

d'un individu, est déterminée par les croyances de ses contacts sociaux sur

sa classe d'origine (riche ou pauvre).25 La persistance de l'inégalité trouvée

dans cette économie (voir aussi Piketty [1998]) est expliquée, d'une part, par

le rendement marginal total des épargnes qui sont identiques pour un riche

et un pauvre, et d'autre part, par l'égalité de l'utilité marginale de la richesse

pour les deux classes sociales.

2.4.2 La quête d'un statut social est-elle béné�que ou

néfaste en termes de croissance ?

La réponse à cette question est ambiguë. La quête de statut peut être

béné�que en termes de croissance, si elle est directement liée à la consomma-

tion ou aux biens productifs tels que le capital physique, le capital humain.

En e�et, elle pourrait, dans ce cas, générer une incitation supplémentaire

(au-delà du fait de satisfaire les besoins matériels de base) à l'accumulation

25 À noter que dans un contexte d'information imparfaite, les signaux de richesse d'un

individu reçus par les contacts sociaux peuvent être erronés. Toutefois, il est possible que

des croyances concernant le statut social soient auto-réalisatrices (Piketty [1998])
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de la richesse ou à la consommation, ce qui pourrait a�ecter positivement la

performance économique (Corneo et Jeanne [1997a, 1999, 2001b], Rauscher

[1997], Gong et Zou [2002]).26

Rauscher [1997] étudie l'impact du statut sur la croissance à long terme

en dé�nissant la consommation ostentatoire comme déterminant du statut

(cf. Veblen [1899]). Les préférences de l'individu représentatif de l'économie

sont exprimées par une fonction qui s'écrit comme ci-dessous

c1�1=� � 1

1� 1=�
+ v(

c

�c
) (2.15)

où �c est la consommation moyenne de l'économie et � est l'élasticité de

substitution intertemporelle de la consommation. Lorsque la technologie est

représentée par une fonction Ak où A est le paramètre de technologie et k

est le capital, le taux de croissance de la consommation est donné par

_c

c
=

c1�1=� + v(1)

c1�1=� + �v(1)
�(A� �) (2.16)

La croissance à long terme est possible si A > �. Dans l'économie sans

compétition sociale (v(:) = 0), le taux de croissance de l'économie décen-

tralisée est �(A � �) et égal au taux de croissance optimal. L'impact de la

recherche de statut sur la croissance de long terme dépend de manière cru-

ciale de l'importance de l'élasticité intertemporelle �. Si � < 1, l'impact de

la préférence pour le statut sur la croissance est positif, ce qui implique éga-

lement que la croissance de l'économie décentralisée devient plus forte que la

croissance optimale. Cet impact est négatif dans le cas où � > 1.27

26Cette croissance n'est pas nécessairement Pareto-optimale car la recherche de statut

engendrera une externalité négative qui n'est pas internalisée dans les décisions indivi-

duelles (Rauscher [1997]). Analysant une économie composée de deux groupes d'agents,

Konrad [1992]) conclut que la croissance ne peut être souhaitable au niveau du bien-être

que pour un seul groupe d'agents. Les propriétés normatives de l'équilibre sont aussi mo-

di�ées par rapport au modèle conventionnel sans statut social (Corneo et Jeanne [1997],

Fisher et Hof [2000])
27Rauscher [1997] a proposé que le problème d'ine�cacité de la croissance peut être
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Ce résultat est légèrement modi�é lors de la prise en compte de l'arbitrage

travail-loisir (Howarth et Brekke [1998]). Supposons maintenant que l'utilité

de l'individu dépend aussi du temps de loisir et que le travail est un facteur

de production, outre le capital physique. Dans ce cas, Howarth et Brekke

[1998] ont montré qu'à l'état stationnaire, l'activité de loisir diminue lorsque

le désir de statut augmente. Or, comme le temps de travail et le stock du

capital à long terme augmentent lorsque l'activité de loisir diminue, il s'ensuit

que l'impact de la recherche de statut sur le travail et le capital est positif,

donc son impact sur la croissance de long terme est toujours positif.

Le capital humain est aussi considéré comme un déterminant du statut

social. Ce point de vue sur le statut social de Frank [1985a] se retrouve

dans les études de Howarth et Brekke [1998], et de Fershtman, Murphy et

Weiss [1996], parmi d'autres. Le statut social est dans ce cas dé�ni comme

s = h=�h où �h est le niveau du capital humain détenu par �l'individu moyen�

de la société. Howarth et Brekke [1998] montrent que l'économie tend vers

l'état stationnaire avec un niveau excessif du capital humain. La croissance à

l'état stationnaire est d'autant plus forte que l'importance accordée au statut

social, donc au capital humain relatif, est élevée.

Néanmoins, ce résultat ci-dessus n'est pas con�rmé par Fershtman, Mur-

phy et Weiss [1996] qui considèrent que l'estime sociale est évaluée par le

talent (capital humain) des individus. Fershtman, Murphy et Weiss [1996]

supposent qu'il y a deux groupes de travailleurs dans l'économie : les mana-

gers (présumés plus talentueux) et les salariés (présumés moins talentueux).

Dans ce cas, la recherche d'un statut social peut amener à une allocation de

talents ine�cace et à une croissance plus faible. L'argument avancé est que si

les individus sont di�érents en talents et revenus, et si l'estime sociale porte

corrigée par les taxes sur la consommation et le capital. À ce titre, Fischer et Hof [2000]

proposent un cadre d'analyse plus général avec di�érents types de fonction d'utilité. Il a été

montré qu'il existe plusieurs types de fonction d'utilité instantanée pour lesquels l'économie

décentralisée coïncide avec l'économie plani�ée malgré la présence de l'externalité négative.
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sur les talents des individus, un désir plus fort pour le statut conduira les

agents de faible talent mais de grand revenu à acquérir des études et ceux

avec grand talent mais faible revenu à quitter les études. Cet e�et d'éviction

(crowding-out) est nuisible à la croissance.

L'idée que la préférence pour le statut n'est pas béné�que à la croissance

émerge également du cas où la recherche d'un statut s'e�ectue au détriment

de l'accumulation des biens productifs. Ono [2001] suppose que le désir d'un

statut social est directement lié à un bien non-productif, à savoir la monnaie.

La fonction d'utilité instantanée de l'individu représentatif s'écrit dans ce

cas :

U = u(c) + v(m) + w(a� �a) (2.17)

où c est la consommation,m représente des encaisses réelles. v(m) représente

ainsi la préférence pour la liquidité comme moyen de transaction.28 La pré-

férence pour le statut social est exprimée par la fonction w(a� �a) où a est la

richesse de l'individu et �a est la richesse moyenne de la société. La richesse

totale est égale à l'encaisse réelle a = m. L'individu encaisse l'argent à la fois

pour obtenir un statut et pour les transactions.

Dans ce type d'économie monétaire, la préférence pour le statut incite

l'individu à accumuler la monnaie, et donc implique une baisse de demande de

biens. Or, cette demande de biens est nécessaire au processus de production.

En conséquence, il y aura de la dé�ation et la persistance de sous-emploi en

suivra. La performance économique sera donc moindre.

Finalement, la recherche d'un statut social pourra également être néfaste

en termes de croissance si elle motive les agents économiques à se lancer

dans la consommation des biens de luxe (positional goods ou status goods).

�La limite de la croissance est sociale�, car la consommation de biens de luxe

n'est pas stimulante en termes de production (cf. Social Limits to Growth,

Hirsch [1976]).

28La préférence pour la liquidité (liquidity preference) est la préférence donnée à l'argent

liquide sur les autres formes de richesse.
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2.5 Conclusion

Le concept de statut social et son e�et sur le bien-être, déjà présent

chez Smith [1759], et Veblen [1899], n'est que récemment entré dans l'ana-

lyse économique alors qu'il fait l'objet d'abondantes analyses dans d'autres

disciplines de sciences sociales telles que la psychologie ou la sociologie. Pour-

quoi les agents économiques ont-ils une préférence pour le statut social ? Une

des réponses, assez intuitive, est qu'ils désirent une estime sociale ou des

�récompenses sociales� représentées sous la forme d'admiration, de respect,

de pouvoir de la part des personnes avec qui ils entretiennent des relations

économiques et sociales.

Les économistes choisissent plutôt une mesure objective du statut social,

à savoir que ce dernier est déterminé par la position relative dans la société

en termes de biens matériels (consommation, richesse). La préférence pour

un statut social implique que la fonction d'utilité individuelle est relative

et dépend en partie des e�ets de comparaison. Les préférences individuelles

deviennent ainsi endogènes.

L'objectif de ce chapitre était donc de souligner la pertinence de la re-

lativité du bien-être en apportant une présentation de ses enjeux pour les

politiques publiques dans un cadre d'analyse statique. Ce chapitre présente

également quelques unes des implications de la compétition sociale dans un

cadre d'analyse macro-économique avec modèles de croissance. Cette nou-

velle littérature, qui incorpore la préférence pour le statut (avec ou sans

agent représentatif), favorise ainsi une détermination de la croissance du

côté demande de l'économie (les préférences individuelles).

Si, dans un cadre d'analyse statique, de nombreuses études révisent les

politiques publiques a�n de prendre en compte la préférence pour un sta-

tut social, les implications de cette dernière sur la relation entre le secteur

public et la croissance à long terme sont encore méconnues jusqu'à présent.

Cette remarque nous incite à étudier dans le chapitre 3 les implications de
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la recherche de statut social dans un modèle de croissance où le rôle du gou-

vernement consiste à fournir le facteur de production public, complémentaire

aux facteurs privés (Barro [1990]).



Chapitre 3

Statut social, politique

publique et croissance économique

Ce chapitre étudie les implications de la recherche de statut social dans

un modèle de croissance avec un secteur public. Le gouvernement fournit le

capital public, étant un facteur de production, à partir de la taxe prélevée

sur le revenu individuel. Les préférences individuelles portent à la fois sur la

consommation et le statut social. Ce dernier est une fonction croissante de

la richesse absolue de l'individu et de sa richesse relative au niveau moyen

dans la société. Premièrement, nous montrons que la quête de statut a un

e�et positif sur la croissance de l'économie décentralisée ainsi que sur la crois-

sance optimale. Deuxièmement, l'existence et la valeur du taux de taxation

assurant l'optimalité de la croissance décentralisée dépendent étroitement de

l'importance relative du statut social dans la recherche de bien-être, et de

l'importance de la richesse relative dans la recherche de statut. Finalement,

une analyse de bien-être suggère que la relativité de l'utilité peut être consi-

dérée comme un élément d'explication de l'absence de corrélation positive

entre la prospérité matérielle et le bien-être.

61
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3.1 Introduction

La relation entre le secteur public et la croissance à long terme est large-

ment étudiée depuis le travail de référence de Barro [1990]. Barro considère

le capital public comme un facteur de production complémentaire au capital

privé, et à ce titre, comme un facteur décisif dans le maintien de la crois-

sance à long terme. Barro a montré que le taux de taxation maximisant le

taux de croissance est également celui qui maximise le bien-être collectif, et

qu'il dépend uniquement de la technologie de production. D'autres études

ont exploré le rôle du secteur public dans la croissance dans un contexte de

politique publique endogène (vote à la majorité sur le taux de taxation ou

mécanisme de lobbying sur le secteur public pour la fourniture du bien pu-

blic) parmi lesquelles Glomm et Ravikumar [1994a,b, 1997], Mohtadi et Roe

[1998].

Ces analyses mettent l'accent sur le côté production de l'économie comme

déterminant de la croissance. Elles considèrent les préférences individuelles

comme exogènes et représentées par une fonction d'utilité absolue qui ne

dépend que de la consommation individuelle. Ces travaux négligent ainsi le

fait que la quête d'un statut social par les individus puisse a�ecter leurs

décisions privées et avoir des conséquences sur l'économie. Or, il se peut que

la quête de statut, a�ectant l'activité économique, ait un e�et indirect sur

l'évaluation des projets publics. En e�et, Ng [1987] a souligné que les projets

publics pourraient être sous évalués si l'autorité publique ne prenait pas en

compte les e�ets de revenu relatif.29

Cette remarque nous conduit à incorporer la préférence individuelle pour

le statut social dans un modèle de croissance endogène à la Barro [1990].

Le capital public est �nancé par la taxe prélevée sur le revenu individuel.

Le statut social, qui apparaît dans l'utilité d'un individu, est une fonction

29Dans Ng [1987], le cadre d'analyse est statique et le bien public est un bien de consom-

mation �nale.
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croissante à la fois de sa richesse absolue et de sa richesse relative au niveau

moyen dans la société. La première question s'articule autour de la relation

entre la croissance et la taxation en présence d'e�ets de comparaison sociale.

La deuxième question est de savoir comment la recherche de statut a�ecte

la relation entre le bien-être et la croissance économique. Cette relation est

croissante et monotone dans le modèle traditionnel. Cependant, comme nous

l'avons noté dans l'introduction générale, elle n'est pas véri�ée dans toutes les

enquêtes sur la satisfaction individuelle. Réexaminant cette relation en pré-

sence des e�ets de statut nous permettra de mieux comprendre ce phénomène

à l'aide d'une modélisation théorique.

Nous remarquons que la croissance de l'économie décentralisée n'est pas

nécessairement optimale dans ce modèle à cause de l'existence de deux types

d'externalité. Une externalité positive est induite par la présence d'un fac-

teur de production public et une externalité négative liée à l'intégration du

statut social dans les préférences individuelles. L'écart entre la croissance

de l'économie décentralisée et la croissance optimale dé�nie dans l'économie

plani�ée dépend de l'importance relative de ces deux types d'externalité.

Ce chapitre s'inscrit dans la littérature récente qui examine l'e�et de la

quête de statut social sur la croissance économique (Corneo et Jeanne [1997,

2001a,b], Fershtman, Murphy et Weiss [1996], Rauscher [1997], Jellal et Rajhi

[2003]).30 La contribution de ce chapitre consiste à souligner le rôle du secteur

public dans la croissance, ce qui nous permet d'étudier l'interaction entre les

motivations sociales des individus et l'intervention publique au travers du

fourniture du capital public.

Trois résultats principaux ressortent de notre étude. Premièrement, la

30Le statut social d'un individu est déterminé par sa position relative en termes de ri-

chesse dans la société (Corneo et Jeanne [1997, 2001a,b], Jellal et Rajhi [2003]), ou de

consommation (Rauscher [1997]), de consommation de bien de statut (Cooper, Garcia-

Peñalosa et Funk [2001], Wendner [2003]). Voir la section 2.2 du chapitre 2. Dans Fersht-

man, Murphy et Weiss [1996], la position relative de l'individu dépend de l'accumulation

de son capital humain.
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quête de statut a un e�et positif sur la croissance de l'économie décentrali-

sée. Elle a également un e�et positif sur la croissance optimale dans le cas où

l'importance de la richesse relative (par rapport à la richesse absolue) dans

la fonction de statut n'est pas à sa valeur maximale (égale à un). Deuxiè-

mement, notre analyse montre que l'existence du taux de taxation assurant

l'optimalité de la croissance décentralisée dépend étroitement de l'importance

du statut (par rapport à la consommation) dans l'utilité d'un individu et de

l'importance du niveau relatif de sa richesse (par rapport au niveau absolu)

dans sa recherche d'un statut.

Le troisième résultat indique qu'en présence d'e�et de statut, la relation

entre le bien-être et la croissance est en U inversé alors qu'elle est mono-

tone et croissante dans le cas conventionnel sans e�et de compétition sociale.

En d'autres termes, un taux de croissance plus élevé ne procure pas néces-

sairement aux individus un niveau de satisfaction plus élevé. Ce résultat

est alors compatible avec les observations empiriques concernant la stagna-

tion du bien-être malgré la croissance. Il suggère également que l'hypothèse

d'utilité relative peut être considéré comme un argument d'explication de ce

phénomène comme l'a proposé Esterlin [1974,1995,2001], Scitovsky [1976].

Notre étude est en accord avec les travaux de de la Croix [1998], Cooper,

Garcia-Peñalosa et Funk [2001] qui corroborent cette proposition.

Ce chapitre s'articule comme suit. La section 3.2 présente le modèle.

L'économie décentralisée est analysée dans la section 3.3. L'e�et de la préfé-

rence pour le statut sur la croissance optimale et sur la taxation est examiné

dans la section 3.4. La section 3.5 étudie la relation entre le bien-être et la

croissance économique et la section 3.6 conclut.

3.2 Le modèle

Comme Glomm et Ravikumar [1994a,b], nous considérons la version dis-

crète du modèle de Barro [1990] avec l'hypothèse que le stock du capital
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public, au lieu de �ux, est un facteur de production. Nous incorporons à la

structure du modèle la préférence individuelle pour un statut social.

L'économie à horizon in�ni comporte un continuum d'individus iden-

tiques, et la taille de la population est normalisée à l'unité par souci de

simpli�cation. Les �rmes concurrentielles produisent le seul bien de consom-

mation de l'économie à partir de trois facteurs de production : le capital privé,

le capital public et le travail. Le rôle du gouvernement consiste à fournir le

facteur de production public en prélevant la taxe sur le revenu des individus.

3.2.1 Préférences individuelles

Chaque individu dispose d'une quantité de richesse initiale, en termes

de capital physique k0 > 0. Il o�re inélastiquement une unité de travail

à chaque période. Les préférences individuelles sont représentées par une

fonction d'utilité intertemporelle :

U =
1X
t=0

�t [(1� s)u(ct) + sv(kt; Kt)] ; Uct > 0; vkt > 0; vKt < 0; (3.1)

où � est le facteur d'actualisation, 0 < � < 1. L'utilité instantanée d'un in-

dividu a ainsi deux composantes : la première, u(ct); exprime la satisfaction

provenant de sa consommation ct. u(ct); est supposée di�érentiable, crois-

sante et concave. La seconde, v(kt; Kt), exprime la satisfaction provenant du

statut social, qui dépend positivement de sa richesse kt et négativement du ni-

veau moyen de richesse de l'économie Kt. L'idée de comparaison requiert que

l'individu éprouve un mécontentement du fait que sa richesse est inférieure

au niveau moyen, ce qui implique l'impact négatif de Kt sur v.

Ex-ante, chaque individu cherche à acquérir un statut plus élevé que celui

d'autrui. Cependant, comme les individus sont tous identiques, ex-post ils

�nissent par obtenir le même statut, et le même niveau de consommation.

À l'équilibre intertemporel, kt = Kt, mais ce niveau de richesse d'équilibre

est di�érent de celui acquis dans le cas sans e�ets de compétition sociale.

Ce résultat évoque l'idée d'un équilibre de �tiptoe�, c'est-à-dire une situation
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du type souligné par Hirsch [1976], et qui apparaît dans le cas d'individus

identiques où ex-ante, chacun essaie de rester sur la pointe des pieds.

Le paramètre s mesure l'importance relative du statut social dans la fonc-

tion d'utilité. Nous supposons que s se trouve dans l'intervalle [0; 1) et que

la valeur s = 1 est exclue a�n d'éviter la situation extrême où le statut social

importe totalement à l'individu et la consommation n'est pas nécessaire pour

survivre.

Dans la suite, nous choisissons une forme logarithmique pour les deux

composantes : u(ct) = ln (ct) et v(kt; Kt) = ln
�
kt=K

�
t

�
. Le paramètre � 2

[0; 1] s'interprète comme le degré d'interaction sociale : � = 0 équivalent à une

absence d'interaction sociale, � = 1 équivalent à une interaction complète,

et 0 < � < 1 une interaction partielle (Jellal et Rajhi [2003]). La fonction

v (kt; Kt) peut s'écrire

v(kt; Kt) = (1� �) ln (kt) + � ln

�
kt
Kt

�
;

où � représente l'importance que l'individu accorde à la richesse relative

dans sa recherche de statut et (1� �) l'importance accordée à la richesse

absolue. Cette spéci�cation est di�érente de celles utilisées dans la littérature

et signi�e qu'en général, l'e�et d'une augmentation de kt et celui d'une baisse

deKt ne procurent pas à l'individu le même e�et. Par exemple, le statut social

dépendant uniquement de la richesse relative (kt=Kt) est proposé dans Corneo

et Jeanne [1997b], Futagami et Shibata [1998], Long et Shimomura [2004].

Le statut dépendant uniquement de la richesse absolue (kt) est proposé dans

Zou [1994], Gong et Zou [2002], Hosoya [2002].

3.2.2 Technologie

La technologie est représentée par une fonction de type Cobb-Douglas :

Yt = AZ�
t K

1��
t L�

t ; (3.2)

où A > 0 est le paramètre de technologie, supposé constant et � 2 (0; 1). Les

services collectifs, fournis par l'État, sont complémentaires aux facteurs de
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production privés, en ce sens qu'une augmentation de Zt accroît les produc-

tivités marginales de Kt et Lt.

Ce type de fonction de production implique que la production est à rende-

ments d'échelle constants par rapport aux facteurs de production privés, Kt

et Lt, ce qui est compatible avec une économie concurrentielle. Par ailleurs,

lorsque Lt est �xé, cette fonction signi�e que les rendements décroissants du

capital privé sont neutralisés par la présence du capital public. La produc-

tion est alors aux rendements d'échelle constants par rapport aux capitaux

public et privé (Zt et Kt). C'est la raison pour laquelle cette économie peut

connaître une croissance auto-entretenue à long terme.

Comme dans Glomm et Ravikumar [1994a,b], nous supposons que le capi-

tal privé se déprécie totalement à chaque période par souci de simpli�cation,

dans ce cas le stock du capital privé d'un individu à la date t + 1 est égal à

son investissement privé à la date t :

kt+1 = it:

3.2.3 Secteur public

Le rôle du gouvernement consiste à fournir le capital public. En supposant

que le stock du capital public à la date t+1 est égal à l'investissement public

à la date t, It (Glomm et Ravikumar [1994a,b], Lau [1995]), nous avons

l'équation ci-dessous :31

Zt+1 = It;

L'investissement public It est �nancé par la taxe prélevée sur le revenu

individuel dans la même période. La contrainte budgétaire du gouvernement

31Voir aussi Barro et Sala-I-Martin [1995], chapitre 4. Notons que dans le modèle d'ori-

gine en temps continu de Barro [1990], le gouvernement équilibre son budget en prélevant

un impôt proportionnel sur la production de la même période. Dans notre étude avec mo-

dèle en temps discret, nous supposons qu'il y a une période de retard entre le prélèvement

de l'impôt et la production du bien public. Voir par exemple, Glomm et Ravikumar [1994a,

1997], Lau [1995] pour ce type de modèle en temps discret.
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s'écrit donc

It = �t (wt + rtKt) ;

où �t est le taux de taxation, wt et rt représentent respectivement le taux de

salaire réel et le taux d'intérêt réel. Nous supposons que Zt est un bien public

pur au sens de Samuelson, c'est-à-dire un bien non-exclusif et non-rival.

3.3 Économie décentralisée

3.3.1 Équilibre concurrentiel intertemporel

Les individus choisissent la suite fct; kt+1g
1
t=0 en maximisant leur fonction

d'utilité intertemporelle et en considérant Kt; �t; wt; et rt; k0 comme étant

donnés :

max
fctg1t=0

1X
t=0

�t
�
(1� s) ln (ct) + s (1� �) ln (kt) + s� ln

�
kt
Kt

��
(P3.1)

sous les contraintes8<
: ct + kt+1 = (1� �) (wt + rtkt) ;

ct; kt+1 � 0; t = 0; 1; :::

L'externalité négative induite dans ce modèle est due à l'intégration du statut

dans les préférences : l'accroissement de la richesse d'un individu améliore

son statut social, par contre il a�ecte négativement le statut des autres, et

par là leur utilité. Nous pouvons interpréter le terme s� comme l'importance

relative de cette externalité dans l'utilité individuelle.

À partir des conditions du premier ordre du programme d'optimisation

(P3.1), nous obtenons la quantité individuellement optimale de la consom-

mation et du capital :

ct =
� (1� s) (1� �t) rtct�1

1� s� s� ct�1
kt

; (3.3)

kt+1 = (1� �t) (wt + rtkt)�
� (1� s) (1� �t) rtkt

(1� s) kt
ct�1

� s�
: (3.4)



3.3. Économie décentralisée 69

Quant aux �rmes concurrentielles, chacune d'elles considère Zt comme

donné au moment de décision de la quantité de capital et de travail de sorte

que le pro�t est maximal :

max
fkt;ltg

AZ�
t k

1��
t l�t � wtlt � rtkt (P3.2)

sous les contraintes

kt; lt > 0 t = 0; 1; :::

Les conditions du premier ordre issues du programme (P3.2) sont données

par :

wt = �AZ�
t k

1��
t l��1t ; (3.5)

rt = (1� �)AZ�
t k

��
t l�t : (3.6)

Nous pouvons maintenant dé�nir l'équilibre concurrentiel intertemporel de

cette économie :

Dé�nition 1 Étant donnés k0; Z0 > 0, et la suite f�t; Zt+1g
1
t=0 avec Zt+1 �

0 et �t 2 (0; 1) l'équilibre concurrentiel intertemporel de l'économie est un

couple de suites fct; kt+1; ltg
1
t=0 et fwt; rtg

1
t=0 tel que :

(i)fct; kt+1g
1
t=0 est une solution du programme (P3.1),

(ii) fkt; ltg
1
t=0est une solution du programme (P3.2),

(iii) ct + kt+1 = (1� �t)AZ
�
t k

1��
t ; Lt = lt = 1; et Kt = kt

(iv) Zt+1 = �tAZ
�
t k

1��
t ; t = 0; 1; :::

En supposant que le secteur public �xe le même taux de taxation pour

toutes les périodes, i.e. �t = �; 8t, l'allocation d'équilibre concurrentiel inter-

temporel est alors donnée par :

ct
ct�1

=
� (1� �) (1� �)AZ�

t k
��
t

1� s�
(1�s)

ct�1
kt

; (3.7)

kt+1

kt
= (1� �)AZ�

t k
��
t

 
1�

� (1� �)
kt
ct�1

� s�
(1�s)

!
; (3.8)

Zt+1

Zt
= �AZ��1

t k1��t : (3.9)
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3.3.2 État stationnaire

Dé�nissons deux variables réduites

Xt+1 =
kt+1

ct
et Wt+1 =

Zt+1

ct
;

à partir de (3.7), (3.8), et de (3.7), (3.9) respectivement, nous avons les

équations dynamiques du système réduit :

Xt+1 =
1

� (1� �)
Xt �

1 + s�� �

(1� s) (1� �)
; (3.10)

Wt+1 =
�

� (1� �) (1� �)

�
Xt �

s�

1� s

�
: (3.11)

L'équation dynamique de X est indépendante de W et celle de W dépend

uniquement de X. En conséquence, la dynamique de X peut caractériser la

dynamique du modèle. L'état stationnaire de l'économie, où Xt+1 = Xt et

Wt+1 =Wt pour tout t; est donné par :

X =
� (1 + �s� �)

(1� s) (1 + �� � �)

W =
� (1 + s� � s)

(1� �) (1� s) (1 + �� � �)
:

L'état stationnaire est instable puisque 1= [� (1� �)] > 1: Remarquons

que X est monotone et croissant en s; ce qui signi�e que le ratio capital

privé-consommation est d'autant plus élevé que le désir pour le statut est

plus fort. Ce résultat semble intuitif dans la mesure où plus la préférence

pour le statut social est forte, plus l'individu est incité à accumuler son capi-

tal a�n d'assouvir son désir d'un statut. Par contre, � n'est pas présent dans

les décisions individuelles. Rappelons que � mesure l'importance de la richesse

relative dans la recherche de statut, et 1��, l'importance de la richesse abso-

lue, ce résultat s'interprète comme le fait que l'individu ne distingue pas les

deux éléments (richesse absolue et richesse relative) déterminant son statut

social. Ce résultat est propre à ce modèle et directement lié à la spéci�cation

particulière de la fonction v (:) pour laquelle le paramètre � est associé au
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niveau moyen de richesse de l'économie Kt, considéré comme donné par les

individus.

À l'état stationnaire, la consommation, le capital privé, le capital public

et le revenu s'accroissent au même taux que nous notons g. Pour ce modèle

avec temps discret, nous obtenons :

1 + g =
ct
ct�1

= A�� (1� �)1�� �1��

�
1 + �s� �

1 + s� � s

�1��

:

Le taux de croissance de l'économie g est approximativement égal à ln (1 + g) ;

d'où la proposition suivante.

Proposition 1 Le taux de croissance de l'économie décentralisée s'accroît

avec le désir pour le statut social et il est donné par :

g = ln
�
A�(1��)

�
+ ln �� + ln (1� �)1�� + lnh(s)1�� (3.12)

gs > 0:

où

h(s) =
1 + �s� �

1 + s� � s

L'impact de la politique publique sur la croissance s'exerce par le biais des

deux termes � ln � et (1� �) ln (1� �). Le premier représente l'e�et positif

des dépenses publiques sur la productivité marginale du capital privé et le

deuxième représente l'e�et négatif de la taxation sur le taux de rendement

net de l'épargne.

L'endogénéisation des préférences permet de tenir compte de l'action des

individus sur la croissance. Elle s'exerce par le dernier terme qui est croissant

en s. L'intuition de l'e�et positif de s sur g est la suivante. Bien que l'équilibre

symétrique ex-post conduit les individus à choisir le même niveau de capital

privé et le même niveau de consommation, la prise en compte ex ante de

la préférence pour le statut social aboutit à une incitation à accumuler le
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capital privé. Une valeur plus élevée de s signi�e que les individus accordent

plus d'importance au statut social (par rapport à la consommation) dans

leur recherche de bien-être, ce qui les incite à accumuler davantage le capital

privé. Or, ce capital privé est un facteur de production, ce qui fait que son

augmentation est béné�que pour la production. Une augmentation de s, a

ainsi un e�et positif sur la croissance.

3.4 Statut social et politique publique

3.4.1 Croissance optimale

Avant d'examiner les politiques de taxation permettant à l'économie dé-

centralisée d'atteindre la croissance socialement optimale, nous étudions la

croissance optimale dé�nie dans l'économie centralisée par un plani�cateur

central. Ce dernier maximise la fonction d'utilité de l'individu représentatif

sachant que kt = Kt :

max
1X
t=0

�t
�
(1� s) ln (ct) + s ln

�
kt
K�

t

��
(P3.3)

sous les contraintes8>>><
>>>:

ct + kt+1 + Zt+1 = AZ�
t k

1��
t ;

ct; kt+1; Zt+1 > 0; t = 0; 1; :::

k0; Z0 donnés.

Les calculs de ce problème d'optimisation, présentés dans l'Annexe 3.A, nous

amènent à la proposition suivante :

Proposition 2 Le taux de croissance optimale augmente avec le désir d'un

statut social et diminue avec le degré d'interaction sociale. Il est donné par :

g� (s; �) = lnA+ ln� + ln�� + ln b (s; �)1�� ; (3.13)

g�s (s; �) > 0 et g�� (s; �) < 0:
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avec

b (s; �) =
(1� �) (1� s) + s (1� �) (1� ��)

1� s+ �s (1� �)

Il se trouve que le degré d'interaction sociale � est préjudiciable en termes

de croissance optimale. L'intuition de ce résultat est la suivante. Quand un

individu accumule son capital, cette accumulation lui procure un béné�ce

interne en augmentant sa position relative dans la société mais elle procure

également un coût externe à d'autres individus car elle diminue indirectement

leur position relative. Si nous interprétons le terme s� comme le degré d'ex-

ternalité (négative), pour une valeur donnée de s, l'externalité est d'autant

plus importante que � est élevé, ce qui est nuisible à la croissance optimale.

Le fait que g� dépende à la fois de s et de � signi�e que le plani�cateur

central intègre dans ses décisions à la fois les externalités associées au désir

pour le statut et le degré d'interaction sociale des individus. Ce résultat est

di�érent de celui obtenu par Corneo et Jeanne [1997b], qui stipule un taux

de croissance optimal indépendant du désir pour le statut. Cette di�érence

est due à leur spéci�cation du statut v (kt=Kt), laquelle correspond au cas où

� = 1 dans ce modèle.

3.4.2 Politique publique

L'existence de deux types d'externalités dans ce modèle se traduit par un

taux de croissance de l'économie décentralisée qui n'est pas nécessairement

optimal. Une externalité positive est induite par la présence d'un facteur

de production public. Une externalité négative est liée à l'intégration du

statut social dans les préférences individuelles : l'accroissement du capital

d'un individu améliore son statut social et donc son utilité, par contre il

a�ecte négativement le statut social des autres et donc leur utilité.

Ainsi, l'écart entre la croissance décentralisée et la croissance optimale

dépend de l'importance relative de ces deux types d'externalités. Dans cette
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section, nous étudions les circonstances dans lesquelles il existe des taux de

taxation qui permettent à l'économie décentralisée d'atteindre la croissance

de l'économie plani�ée.

Notons que dans le cas où � = 1 (i.e. la fonction de statut dépend unique-

ment de la richesse relative) le taux de croissance optimale est égal à celui

dé�ni dans le cas sans statut (s = 0) :

g� = lnA+ ln� + ln�� + ln (1� �)(1��) : (3.14)

Dans ce cas, le plani�cateur considère les préférences individuelles comme

�xes et indépendantes du contexte social. De ce fait, lorsque le paramètre de

statut s est très élevé, i.e. les individus accordent plus d'importance au statut

social dans leur recherche de bien-être, il est possible que le capital privé soit

sur-accumulé par rapport à l'accumulation optimale qui est alors indépen-

dante de s. La croissance décentralisée pourrait ainsi dépasser la croissance

optimale. La proposition ci-dessous nous fournit les conditions de l'existence

des taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée.

Proposition 3 (� = 1) Étant donné s1 tel que

s1 =
� + �

�
1�� � 1

� + �
�

1�� � �
1

1��

l'existence des taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décen-

tralisée selon di�érents cas de �gure est présentée comme suit :

s1 � 0 s1 > 0

(i) 8s 2 �

(ii) s < s1 � 0

(iii) s = s1 � 1

(iv) s > s1 � 2

Notes. 0 : il n'existe pas de taux de taxation ; 1 : il existe un taux de taxation ; 2 :

il existe deux taux de taxation.
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Preuve : La proposition découle directement de la comparaison entre deux

taux de croissance : celui de l'économie décentralisée indiqué par (3.12) et

celui de l'économie plani�ée, indiqué par (3.14). En les égalisant, on obtient

la relation suivante :

� ln
� �
�

�
+ (1� �) ln

�
1� �

1� �

�
= � ln� � (1� �) lnh (s) (3.15)

avec

h (s) =
1 + s�� �

1 + s� � s
:

Étant donnée la préférence individuelle pour le statut social, si le secteur

public adopte un taux de taxation � satisfaisant la relation (3.15), alors le

taux de croissance correspondant à ce � sera optimal.

Notons f (�) le membre de gauche de la relation (3.15). Nous remarquons

que la fonction f (�) est concave et

si � = �; alors f (�) = fmax (�) = 0

Notons s1 la valeur de s qui annule le membre de droit de la relation

(3.15). Nous avons alors

� ln� � (1� �) lnh (s) > 0, s < s1

� ln� � (1� �) lnh (s) � 0, s � s1

Ainsi, la relation (3.15) ne peut être véri�ée que si ln� � (1� �) lnh (s) � 0

car f (�) � 0; 8t: Deux cas de �gure sont distingués selon s1 � 0 ou s1 > 0.

Si ��=(1��) + � � 1, donc s1 � 0 car le terme � + ��=(1��) � �1=(1��) est

toujours positif, alors, quelle que soit sa valeur positive, s est plus grand que

s1, ce qui signi�e qu'il existe deux valeurs de � qui véri�ent la relation (3.15).

Nous sommes donc dans le cas (i) où le gouvernement peut toujours trouver

deux taux de taxation qui assurent la croissance optimale. Dans le cas sans

e�et de statut où s = s1 = 0, i.e. h(s) = (1� �), et ��=(1��) = 1 � �, le

membre de droit de (3.15) est égal à zéro et son membre de gauche égal à sa
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valeur maximale, à savoir zéro, si � = �. En d'autres termes, lors de l'absence

d'e�et de statut, il est nécessaire que ��=(1��) = 1��, et dans ce cas le taux

de taxation assurant la croissance optimale est donné par � .

Si ��=(1��) > 1 � �, donc s1 2 (0; 1). Trois possibilités (ii), (iii) et (iv)

apparaissent selon la position de s par rapport à s1.

(ii) Si s < s1 le membre droit de la relation (3.15) est toujours positif

alors que le membre gauche est toujours négatif ou nul. Cette relation n'est

donc pas véri�ée. Cela signi�e qu'il n'existe pas de taux de taxation assurant

la croissance optimale.

(iii) Si s = s1; le membre droit s'annule. La relation (3.15) n'est véri�ée

que si le membre gauche est aussi égal à zéro. Cela implique que � = �

annulant f (�) est le taux de taxation assurant la croissance optimale.

(iv) Si s > s1; deux valeurs de � qui véri�ent la relation (3.15), corres-

pondent aux deux taux de taxation assurant la croissance optimale. �

La �gure 3.1 illustre le cas s1 � 0, donc le cas (i) présenté dans la Proposi-

tion 3. La courbe en U inversé représente le taux de croissance de l'économie

décentralisée en fonction du taux de taxation. La croissance est maximale

lorsque � = �

gmax = ln
�
A�1��

�
+ ln�� + ln (1� �)1�� + lnh(s)1�� (3.16)

La droite horizontale représente le taux de croissance optimal dé�ni dans

l'économie centralisée, correspondant au cas où � = 1: Ainsi, nous remar-

quons que le taux de croissance maximal de l'économie décentralisée n'est

pas nécessairement optimal.

Lorsque s1 � 0; la courbe concave coupe la droite horizontale en deux

points qui correspondent aux deux taux de taxation assurant l'optimalité de

la croissance décentralisée. La valeur de ces deux taux de taxation dépend

de s. En e�et, la courbe en U inversé se déplace vers le haut si s est plus

élevé car g est croissant avec s. Ceci signi�e que pour une augmentation de

s, le premier taux de taxation, qui est inférieur à �, diminue, alors que le
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Fig. 3.1 � L'existence des taux de taxation permettant l'optimalité de la

croissance décentralisée dans le cas où s1 � 0 et � = 1.

deuxième taux, supérieur à �; s'accroît. Pour s1 = 0 , si s = s1 = 0 alors

la courbe concave est tangente à la droite horizontale à son point maximal,

ce qui implique � = � comme le taux de taxation assurant l'optimalité de la

croissance décentralisée.

La �gure 3.2 illustre le cas où s1 2 (0; 1) : Lorsque la préférence pour

le statut est relativement faible, i.e. s < s1 (cas (ii) dans la Proposition 3),

le capital privé n'est que faiblement accumulé. Même le niveau maximal de

la croissance reste alors en dessous du niveau optimal. Dans ce cas, quel

que soit le taux de taxation adopté par le gouvernement, la croissance reste

sous optimale. Lorsque s = s1 le taux de taxation assurant la croissance

optimale de l'économie décentralisée est égal à �. Pour s > s1 (cas (iv)

dans la Proposition 3), le capital privé est fortement accumulé et peut être

sur-accumulé par rapport au niveau optimal. Une partie de la courbe en

inversé se trouve au-dessus de la droite horizontale. Deux taux de taxation

assurant l'optimalité de la croissance décentralisée correspondent aux deux

points d'intersection entre la courbe et la droite.



78 Chapitre 3. Statut social, politique publique et croissance économique

Fig. 3.2 � L'existence des taux de taxation permettant l'optimalité de la

croissance décentralisée dans le cas où s1 > 0 et � = 1.

Exemple 3.1 : Si nous retenons A = 3;� = 0; 6; � = 0; 8; ce qui correspond

à un taux de croissance optimal g� = 2% et une valeur s1 ' 0; 4:

Pour s = 0; 6; le taux de croissance d'équilibre g ' 0; 95+0; 6 ln �+0; 4 ln(1�

�). Les deux taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décen-

tralisée sont �1 ' 0; 41 et �2 ' 0; 77 alors que � correspondant à la croissance

maximale (gmax) est égal à � = 0; 6.

Pour s = 0; 3; nous avons gmax ' 1; 4% Ce taux de croissance maximal de-

meure inférieur au taux de croissance optimal g� égal à 2%. Dans ce cas, il est

impossible de trouver � qui assure l'optimalité de g car 8�; g(�) < gmax < g�.

Lorsque � < 1, les deux paramètres � et s interviennent en sens opposé

dans le taux de croissance optimal. La proposition ci-dessous étudie l'exis-

tence des taux de taxation permettant à l'économie décentralisée d'atteindre

la croissance optimale.
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Proposition 4 (� < 1) Étant donnés s2, �� et N tels que

s2 =
(1� ��)�

�
1�� � (1� �)2 �

(1� �) (1� ��)�
�

1�� + � (1� �) �
;

�� = 1 +
(1� s) (1� �)N

sD
;

N = 1�
1

�
�

1��

h (s) ; et D = 1� �� �
1� �

�
2��1
1��

h (s) ;

l'existence des taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décen-

tralisée selon di�érents cas de �gure est présentée comme suit :

s1 < 0 s1 � 0

s2 < 0 0 < s2 < 1 s2 < 1 s2 > 1

(i) 8s 8� 2 � � �

(ii) s � s2 8� � 2 2 �

(iii) s1 < s < s2 et � < ��(�) � 0 0 0

� = �� � 1 1 1

� > �� � 2 2 2

(iv) s � s1 8� � � 0 0

Notes. (�) �� < 1 ; 0 : il n'existe pas de taux de taxation ; 1 : il existe un taux de

taxation ; 2 : il existe deux taux de taxation

Preuve : voir l'annexe 3.B. �

Les �gures 3.3, 3.4, 3.5 et 3.6 illustrent les di�érents cas de la Proposition

4. La structure des résultats correspondant au cas où � < 1, exposés dans

cette Proposition, est semblable à celle présentée dans le cas où � = 1, pré-

sentée dans la Proposition 3. La di�érence principale est que trois possibilités

concernant l'existence des taux de taxation apparaissent selon la position de

� par rapport à ��, lorsque s 2 (s1; s2).

Exemple 3.2 : Si nous retenons � = 0; 6; � = 0; 8; ce qui donne une valeur

s1 ' 0; 4; s2 ' 0; 9. Pour s = 0; 6, donc s1 < s < s2, on a �� ' 0; 6. Nous

nous trouvons au point (iii) de la Proposition 4 avec trois possibilités selon
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Fig. 3.3 � L'existence des taux de taxation permettant l'optimalité de la

croissance décentralisée dans le cas où s1 < 0, s2 < 0.

Fig. 3.4 � L'existence des taux de taxation permettant l'optimalité de la

croissance décentralisée dans le cas où s1 < 0, s2 > 0.
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Fig. 3.5 � L'existence des taux de taxation permettant l'optimalité de la

croissance décentralisée dans le cas où s1 � 0, s2 < 1.

Fig. 3.6 � L'existence des taux de taxation permettant l'optimalité de la

croissance décentralisée dans le cas où s1 � 0, s2 > 1.
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la position de � par rapport à �� :

1) Si � < 0; 6, il n'existe pas de taux de taxation assurant l'optimalité de la

croissance décentralisée.

2) Si � = 0; 6, le taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance

décentralisée est unique et donné par � = � = 0; 6.

3) Si � > 0; 6, il existe deux taux de taxation assurant l'optimalité de la

croissance décentralisée.

Les Propositions 3 et 4 justi�ent le rôle de la préférence individuelle dans

l'évaluation des taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décen-

tralisée. La prise en compte de la préférence pour le statut social o�re ainsi

un résultat bien di�érent de celui délivré dans le modèle sans statut social

(s = 0), indiquant que le taux de taxation qui permet à l'économie décentra-

lisée d'atteindre la croissance optimale dépend uniquement de la technologie

de production, à savoir que � est égal à �, étant l'élasticité de la production

par rapport au capital public.

Rappelons que dans le cas où � < 1; le niveau maximal de la croissance

de l'économie décentralisée correspond au niveau socialement optimal seule-

ment si � = �� et s1 � s < s2. Dans le cas où � = 1; il ne l'est qu'avec s = s1.

À part ces cas particuliers, le taux de croissance maximal est di�érent du

taux de croissance optimal, lequel correspond au niveau optimal du bien-être

collectif.32 L'absence de corrélation positive entre l'optimalité du bien-être

et la maximisation du taux de croissance signi�e que la prospérité matérielle

n'apporte pas nécessairement une amélioration du bien-être. La section sui-

vante discute plus en détail la relation entre ces deux variables et présente

32Dans un modèle sans statut social mais avec un secteur produisant les biens inter-

médiaires en situation de concurrence monopolistique, Dubois, Nowak et Ragot [2003]

montrent également que le taux de taxation maximisant la croissance de l'économie décen-

tralisée est plus faible (forte) que le taux optimal obtenu dans Barro [1990] si l'élasticité-

prix de la demande publique est inférieure (supérieure) à celle de la demande privée.

Notons que ces auteurs supposent que les entreprises du secteur intermédiaire n'ont pas

la possibilité de discriminer entre les acheteurs privés et publics des biens intermédiaires.
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quelques résultats empiriques.

3.5 Bien-être et croissance économique

3.5.1 Évidence empirique

Cette section présente brièvement quelques évidences empiriques concer-

nant l'absence de corrélation positive entre le bien-être et la croissance dans

les travaux empiriques basés sur les enquêtes de satisfaction (Easterlin [1974,

1995, 2001], de la Croix et Deneulin [1996], Oswald [1997], Kenny [1999],

Blanch�ower et Oswald [2000], Diener et Oishi [2000], Di Tella, MacCulloch

et Oswald [2001]).

En utilisant un échantillon de 14 pays de l'année 1965, Easterlin [1974]

trouve que la di�érence dans le bien-être moyen agrégé n'est pas très impor-

tante par rapport à la disparité dans le revenu par habitant entre ces pays.33

Ceci signi�e que la corrélation entre le revenu par tête et le bien-être est

relativement faible. Ainsi, Easterlin apporte une réponse plutôt négative à sa

question �Augmenter la richesse de tous améliore-t-il le bien-être de tous ? �34

formulée en 1974 et fait de nouveau l'objet de son étude plus récente en 1995.

Veenhoven [1984] indique que la corrélation positive entre la satisfaction dans

la vie et le revenu a diminué dans les pays développés au cours des dernières

décennies.

Nous pouvons penser que la comparaison du bien-être entre di�érents pays

n'a pas de sens car dans un pays pauvre, un faible niveau de bien-être peut

provenir d'un manque de liberté, de démocratie, d'opportunité au travail, etc.

De la même manière, dans un pays riche, un niveau élevé de bien-être moyen

peut être obtenu grâce à la qualité du travail, la qualité de services sociaux.

33Ces pays incluent l'Allemagne de l'Ouest, le Brazil, le Cuba, la République Domini-

caine, l'Égypte, l'Inde, l'Israel, le Japon, le Nigeria, le Panama, les Philippines, la Pologne,

les États-Unis, la Yougoslavie.
34Will raising the income of all increase the happiness of all ?
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Fig. 3.7 � Pourcentage des gens se déclarant �très satisfaits de leur vie en

général�, 9 pays européens, 1973-1989. La question posée est �De manière

générale, comment êtes-vous satisfait de votre vie ? Pourriez-vous dire que

vous êtes très satisfait, moyennement satisfait, pas très satisfait, ou pas du

tout satisfait ? �. (Source : Easterlin [1995])

(Diener, Suh, Lucas et Smith [1999]). Cependant, l'absence de corrélation

positive entre le bien-être et le revenu est également obtenue dans les études

avec données chronologiques d'un pays. En e�et, plusieurs études mettent en

évidence le fait que le niveau moyen agrégé de la satisfaction des pays tels

que les États-Unis, le Japon, les pays de la CEE reste plus ou moins inchangé

durant la période après la seconde guère mondiale bien que le niveau de vie

de ces pays ait été multiplié par plusieurs fois durant la même période.

En se basant sur les enquêtes nationales des États-Unis, Easterlin [1974]

montre que sur la période de 1946 à 1970, il n'y a pas d'amélioration du

niveau moyen du bien-être déclaré par les américains alors que le revenu

par habitant n'a pas cessé d'augmenter durant cette période. De plus, mal-

gré que le PIB par habitant entre 1972 et 1991 a augmenté d'un tiers, la
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proportion d'américains se déclarant �très heureux� n'aurait pas augmenté

(Easterlin [1995]). De même, les données chronologiques du Japon indiquent

que la satisfaction moyenne des japonais ne s'est pas améliorée durant la

période 1958-1987 bien que le revenu par tête de ce pays soit multiplié par 5

(Veenhoven [1993], Easterlin [1995])

Les résultats obtenus à partir des données chronologiques des États-Unis

et du Japon sont réconfortés par ceux basés sur des données des pays de

la CEE. En e�et, les données chronologiques de 1973 à 1989 relatives aux

enquêtes statistiques de 9 pays européens indiquent qu'il n'y a pas de forte

tendance à la hausse de la satisfaction dans la vie alors que le PIB par habi-

tant de ces pays a augmenté de 25% à 50% pendant cette période (Easterlin

[1995], Oswald [1997], cf. �gure 3.7).35

Comme noté dans l'introduction générale, l'hypothèse d'utilité relative est

avancée comme un argument d'explication de ce phénomène (Easterlin [1974,

2001], Scitovsky [1976]). Easterlin [1974] prétend que la présence de l'aspi-

ration dans le bien-être pourrait expliquer l'absence de corrélation positive

entre le bien-être et la croissance. En e�et, en période de forte croissance, le

niveau de vie des ménages augmente mais leur aspiration est aussi plus élevé,

ce qui est susceptible d'atténuer l'e�et positif de la croissance sur le bien-être.

Cet argument d'Easterlin est cohérent avec la thèse sur le bien-être avancée

en psychologie (voir, par exemple, Kahneman [1999], Kahneman, Diener et

Schwarz [1999]).

Scitovsky [1976], quant à lui, suggère deux possibilités. D'un côté, la théo-

rie d'adaptation implique que l'acquisition d'un nouveau bien procure dans

un premier temps un e�et positif au bien-être mais avec le temps, sous l'ef-

fet d'adaptation, elle n'a plus d'e�et. Il s'agit là de l'existence d'un e�et de

cliquet proposé par Duesenberry [1949]. De l'autre côté, le bien-être d'un in-

dividu peut dépendre de comparaisons sociale. Cette suggestion de Scitovsky

35Ces neuf pays européens incluent l'Allemagne de l'Ouest, la Belgique, le Danemark,

la France, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Pays-Bas et les Royaumes-Unis.
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est en accord avec l'idée de Duesenberry [1949] concernant l'existence d'un

e�et d'imitation sociale dans la consommation des personnes appartenant à

une catégorie sociale donnée.

3.5.2 Analyse théorique

Cette section examine la relation théorique entre le bien-être individuel

et la croissance en présence des e�ets de revenu relatif. Notons

ln vt = ln vi0 + gt; où v = c; k; pour t > 0 (3.17)

c0 = (1� �)AZ�
0 k

1��
0 � k1 = (1� �)AZ�

0 k
1��
0 � k0 exp g (3.18)

En remplaçant les équations (3.17) et (3.18) dans l'équation (5.1), la fonction

d'utilité intertemporelle devient

U = (1� si) ln[(1� �)AZ�
0 k

1��
0 � k0 exp g]

1X
t=0

�t

+(1� s�) g
1X
t=0

�tt+ s (1� �) ln (k0)
1X
t=0

�t

=
1� s

1� �
ln[(1� �)AZ�

0 k
1��
0 � k0 exp g]

+
(1� s�) �g

(1� �)2
+
s (1� �)

1� �
ln (k0) : (3.19)

En dérivant U par rapport à g, nous avons

@U

@g
� 0, g � ĝ (3.20)

avec ĝ = ln

�
(1� s�) (1� �) �AZ�

0

[(1� s�) � + (1� �) (1� s)] k�0

�

La relation entre le bien-être individuel et la croissance est de forme U inversé.

Elle signi�e que la croissance n'est pas nécessairement béné�que en termes

de bien-être.

Notons que dans le cas conventionnel (i.e. s = 0), la relation entre ces deux

variables est croissante. En e�et, la solution du programme d'optimisation
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(P3.1) est donné par :

ct = (1� �) (1� ��)AZ1��
t k�t ; (3.21)

kt+1 = �� (1� �)AZ1��
t k�t : (3.22)

Donc, l'expression de c0 donnée par (3.18) est remplacée par :

c0 = (1� �) (1� ��)AZ�
0 k

1��
0 : (3.23)

En conséquence, l'utilité intertemporelle donnée par l'équation (3.19) devient

U =
1

1� �
ln (c0) +

�g

(1� �)2
(3.24)

avec Ug > 0.

Ainsi, nous remarquons que la forme U inversé entre le bien-être et la

croissance n'est générée qu'en présence d'e�et de compétition sociale. Ce ré-

sultat est compatible avec l'absence de corrélation positive entre la croissance

et le bien-être, mise en évidence dans les travaux empiriques. Autrement dit,

notre analyse, en accord avec de la Croix [1998] et Cooper, Garcia-Peñalosa

et Funk [2001], corrobore l'argument selon lequel l'hypothèse d'utilité relative

est un élément d'explication des résultats empiriques discutés ci-dessus.36

3.6 Conclusion

Ce chapitre étudie dans un premier temps les implications de la préférence

individuelle pour le statut dans la relation croissance-taxation. L'existence

ainsi que la valeur des taux de taxation permettant à l'économie décentralisée

d'atteindre la croissance optimale sont étroitement liées non seulement à

l'importance que les individus accordent au statut social (par rapport à la

consommation) dans leur recherche de bien-être, mais aussi à l'importance

36Dans de la Croix [1998], l'utilité dépend à la fois de la consommation présente et de

celle passée. Dans Cooper, Garcia-Peñalosa et Funk [2001], la fonction d'utilité dépend de

deux types de consommation dont le deuxième est sujet à la comparaison sociale.
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accordée au niveau relatif de la richesse (par rapport au niveau absolu) dans

leur recherche de statut.

Dans un deuxième temps, l'analyse de la relation entre le bien-être et la

croissance suggère que la croissance maximale ne correspond pas nécessaire-

ment au niveau optimal du bien-être sous l'hypothèse d'utilité relative. Ce

résultat théorique est compatible avec l'absence de corrélation positive entre

l'amélioration du bien-être et la prospérité matérielle trouvée dans des en-

quêtes sur la satisfaction. Ce modèle permet de con�rmer l'argument, avancé

par Easterlin [1974, 2001], Scitovsky [1976], selon lequel la relativité de l'uti-

lité est une explication de ce phénomène.

Ce chapitre traite d'un modèle à agent représentatif. Incorporer l'hétéro-

généité des agents dans ce modèle nous permettra d'aborder la question de la

répartition de la richesse à long terme, ainsi que ses implications sur la crois-

sance. Par ailleurs, nous avons analysé les implications de la quête de statut

sur le lien croissance-politique publique tout en restant dans le cas de poli-

tique exogène, i.e. les politiques �scales sont �xées et les individus n'ont pas

la possibilité d'intervenir dans le choix des taux de taxation. Cette dernière

remarque nous amène à endogénéiser la politique �scale via un mécanisme

de vote à la majorité a�n d'étudier l'impact de la recherche de statut sur

le comportement �scal des agents économiques, ainsi que sur la croissance

politio-économique. La question de répartition de la richesse et de politiques

endogènes feront l'objet de notre analyse dans le chapitre 4.

Annexe 3.A : Programme d'optimisation du pla-

ni�cateur

Le plani�cateur maximise la fonction d'utilité de l'individu représentatif

sachant que kt = Kt :

max
1X
t=0

�t (1� s) ln (ct) + s ln

�
kt
K�

t

�
(P3.3)
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sous les contraintes8>>><
>>>:

ct + kt+1 + Zt+1 = AZ�
t k

1��
t ;

ct; kt+1; Zt+1 > 0; t = 0; 1; ::

k0; Z0 donnés.

Les conditions du premier ordre sont :

�t (1� s)

ct
� �t = 0; (A1)

�t+1s (1� �)

kt+1
� �t + �t+1 (1� �)AZ�

t+1k
��
t+1 = 0; (A2)

��t + �t+1�AZ
��1
t+1 k

1��
t+1 = 0: (A3)

À partir de (A1) et (A3), nous obtenons :

ct
ct�1

= ��AZ��1
t k1��t (A4)

À partir de (A1) et (A2), nous obtenons :

ct
ct�1

=
� (1� s) (1� �)AZ�

t k
1��
t

(1� s) kt � �s (1� �) ct�1
(A5)

À partir de (A4); (A5) et de la contrainte budgétaire, on trouve

kt+1

kt
= A

�
Zt

ct�1

���
kt
ct�1

��� "
1� � + d��

�
Zt

ct�1

��1#
(A6)

Zt+1

Zt
= �A

�
Zt

ct�1

���1 �
kt
ct�1

�1��
"
1� (1 + d)�

�
Zt

ct�1

��1#
(A7)

avec

d =
�s� (1� �)� (1� s) (1� �)

1� s
:

Notons Xt+1 = kt+1=ct et Wt+1 = Zt+1=ct. à partir de (A4); (A6) et de

(A4); (A7), on obtient

Xt+1 =
1� �

��
Wt + d

Wt+1 =
1

�
Wt � (1 + d)
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L'état stationnaire de l'économie plani�ée est donné par

W =
��

1� �

�
1 +

�s (1� �)

1� s

�

X =
� (1� �)

1� �
+
�s (1� �) (1� ��)

(1� s) (1� �)
:

À l'état stationnaire, les taux de croissance optimal de la consommation,

du capital privé et du capital public sont identiques. Le taux de croissance

optimal g� indiqué dans (3.13) est approximativement égal à ln ct+1=ct avec

g�s (s; �) =
(1� �) (1� �) (1� �)

b (s; �) [1� s+ �s (1� �)]2
> 0;

g�� (s; �) =
�s (1� s) (1� �) (1� �)

b (s; �) [1� s+ �s (1� �)]2
< 0:

Annexe 3.B Preuve de la Proposition 4

La démonstration de la Proposition 4 découle directement de la comparai-

son entre deux taux de croissance : le taux optimal g� dé�ni dans l'économie

centralisée, indiqué dans (3.13) et le taux maximal de l'économie décentrali-

sée obtenu avec � = �, indiqué dans (3.16).

g� = lnA+ ln� + � ln� + (1� �) ln b (s; �) ; (3.13)

gmax = lnA�1�� + ln�� + ln (1� �)1�� + (1� �) lnh(s); (3.16)

avec

b (s; �) =
(1� �) (1� s) + s (1� �) (1� ��)

1� s+ �s (1� �) ;

et

h(s) =
1 + �s� �

1 + s� � s
:

En e�et, si g� > gmax; il n'existe pas de politique de taxation qui égalise la

croissance optimale et la croissance décentralisée puisque tout � di�érent de

� fournit un taux de croissance g encore plus faible que gmax. Si g� = gmax;

le taux de taxation � = � qui maximise g est aussi celui qui assure son
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optimalité. Si g� < gmax; il existe deux taux de taxation égalisant ces deux

taux de croissance.

Nous commençons par présenter les conditions sous lesquelles g� est in-

férieur, égal ou supérieur à gmax avant d'en déduire l'existence des taux de

taxation permettant à l'économie décentralisée d'atteindre la croissance op-

timale.

Remarque 1 Étant donnés

s2 =
(1� ��)�

�
1�� � (1� �)2 �

(1� �) (1� ��)�
�

1�� + � (1� �)�
;

�� = 1 +
(1� s) (1� �)N

sD
;

N = 1�
h (s)

�
�

1��

; et D = 1� �� �
(1� �)h (s)

�
2��1
1��

;

i) Si s < s2; alors g� � gmax , � � ��

g� < gmax , � > ��,

(A8)

ii) Si s > s2; alors g� � gmax , � � ��

g� < gmax , � < ��

(A9)

iii) Si s = s2, alors g� < gmax; 8�

(A10)

Preuve : La comparaison entre le taux de croissance optimal, indiqué dans

(3.13) et le taux de croissance maximal de l'économie décentralisée, indiqué

dans (3.16 ) nous amène à

g� � gmax , b (s; �) �
1� �

�
1

1��

h (s) (A11)
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ce qui est équivalent à écrire

g� � gmax , s�D � sD + (1� s) (1� �)N (A12)

avecN = 1�
h (s)

�
�

1��

et D = 1� �� �
(1� �) h (s)

�
2��1
1��

Si l'on note

�� = 1 +
(1� s) (1� �)N

sD
(A13)

alors la relation (A12) se réécrit

g� � gmax , � � �� si D > 0 (A14)

g� � gmax , � � �� si D < 0 (A15)

Soit s2 la valeur de s pour laquelle D = 0

s2 =
(1� ��)�

�
1�� � (1� �)2 �

(1� �) (1� ��)�
�

1�� + � (1� �) �
:

Notons que s1 donné dans la Proposition 3 est aussi la valeur de s pour

laquelle N = 0 et

s2 > s1

i) Si D > 0; (, s < s2), la relation (A12) est équivalente à (A14). Ceci

nous permet d'écrire la relation (A8).

ii) Si D < 0; (, s > s2), la relation (A12) est équivalente à (A15). Ceci

nous donne la relation (A9).

iii) Si D = 0; (, s = s2) ; la relation (A12) devient

g� � gmax , N � 0 (A16)

Or, N � 0 est équivalent à s � s1: Comme s2 est toujours plus grand que s1;

en conséquence si s = s2 alors g� < gmax quelle que soit la valeur de �: Ceci

donne la relation (A10). �

Remarque 2 La Proposition 4 découle directement de la Remarque 1.
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Preuve : Selon la relation (A10), si s = s2, il existera deux taux de taxation

assurant l'optimalité de la croissance décentralisée. Nous obtenons donc le

point (ii) dans la Proposition 4 pour le cas particulier où s = s2.

Selon les relations (A8) et (A9), si s < s2 et s > s2, alors étudier l'exis-

tence des taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée

revient à étudier la position de � par rapport à ��.

Notons que :

�� � 1 , fD > 0 et N � 0g ou fD < 0 et N � 0g ; (A17)

�� < 1 , fD > 0 et N < 0g ou fD < 0 et N > 0g : (A18)

Or

D > 0, s < s2;

N � 0, s � s1:

Comme s2 est plus grand que s1; la possibilité où fD < 0et N > 0g est im-

possible. Il n'en reste donc que trois. Les relations (A17) et (A18) sont équi-

valentes à

�� � 1 , s � s1 (a1)

�� < 1 , s1 < s < s2; (a2)

�� > 1 , s > s2; (a3)

Pour les valeurs de s telles que s < s2 (cf. les relations (a1) et (a2), il

faudra se référer à la relation (A8) a�n d'en déduire l'existence des taux de

taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée. Par contre, pour

les valeurs de s telles que s > s2 (cf. la relation (a3), il faudra se référer à la

relation (A9).

Nous constatons que

s2 > 0 ,
�

�
1��

1� �
>
� � ��

1� ��
; (A19)

s1 � 0 ,
�

�
1��

1� �
� 1: (A20)
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Étant donnés (A19) et (A20), il vient

s1 � 0 ) s2 > 0 (A21)

et s1 < 0 ) s2 < 1: (A22)

En conséquence, les 4 cas de �gures suivants sont étudiés et présentés dans

la Proposition 4

Cas 1 : s1 < 0 et s2 < 0

Cas 2 : s1 < 0 et s2 > 0

Cas 3 : s1 � 0 et s2 < 1

Cas 4 : s1 � 0 et s2 > 1

En résumé, compte tenu des valeurs de s1; s2; nous étudions tout d'abord

si la valeur de �� est supérieure ou inférieure à 1 selon les relations (a1),

(a2), et (a3). Ensuite, en nous référant à la relation (A8) si s < s2, ou

(A9) si s > s2, nous étudions la position du taux de croissance optimal par

rapport au taux de croissance maximal a�n d'en déduire l'existence des taux

de taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée.

Cas 1 : s1 < 0 et s2 < 0 (voir la �gure 3.3)

La relation (a3) est possible puisque 8s 2 (0; 1) ; s > s1 et s > s2:

Selon (a3) : s > s2 , �� > 1: Selon (A9), l'inégalité g� < gmax est

toujours véri�ée. Il existe donc deux taux de taxation assurant l'optimalité

de la croissance décentralisée quelle que soit la valeur de s: On obtient ainsi

le point (i) dans la Proposition 4.

Cas 2 : s1 < 0 et s2 > 0 (voir la �gure 3.4)

Les relations (a2) et (a3) sont possibles.

Selon (a2) : s1 < s < s2 , �� � 1: En nous référant à (A8),

g� � gmax , � � �� (A9)

g� < gmax , � > ��:
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nous obtenons le point (iii) dans le tableau de la Proposition 4. En e�et,

si s < s2, alors � < �� est équivalent à g� > gmax. Cette dernière inégalité

signi�e qu'aucune politique de taxation adoptée par le gouvernement n'est

capable de restaurer l'optimalité de la croissance d'équilibre. Lorsque � = ��;

cela est équivalent à g� = gmax: Cette dernière égalité signi�e que le taux

de taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée est � � = �:

Lorsque � > ��; la croissance optimale coupe la croissance d'équilibre en deux

points correspondant aux deux taux de taxation assurant l'optimalité de la

croissance décentralisée car la croissance optimale est une droite horizontale

dans les axes (g; �); alors que la croissance d'équilibre prend la forme d'un

dôme dont le point maximal est au dessus de la droite horizontale.

Selon (a3) : s > s2 , �� > 1; en nous référant à (A9)

g� < gmax , � < �� (A10)

nous obtenons le point (ii) exposé dans le tableau de la Proposition 4. En

e�et, étant donné que � 2 (0; 1) ; � est toujours plus petit que ��. Selon

(A19), g� < gmax et en conséquence, il existe deux taux de taxation assurant

l'optimalité de la croissance décentralisée.

Cas 3 : s1 � 0 et s2 < 1 (voir la �gure 3.5)

Toutes les trois relations (a1), (a2), et (a3) sont possibles.

Selon (a1) : s � s1 (donc s < s2) , �� � 1: Selon (A8), l'inégalité g� >

gmax est véri�ée. En conséquence, il n'existe pas de taux de taxation assurant

l'optimalité de la croissance décentralisée. C'est le point (iv) présenté dans

le tableau de la Proposition 4.

Selon (a2) : s1 < s < s2 , �� < 1: Selon (A8), si � < ��; alors il n'existe

pas de taux de taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée.

Si � > �� alors il en existe deux et si � = ��; le taux de taxation taux de

taxation assurant l'optimalité de la croissance décentralisée est � � = �. C'est

le point (iii) présenté dans le tableau de la Proposition 4.

Selon (a3) : s > s2 , �� > 1; nous nous référons à (A9) pour conclure
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que g� < gmax: En conséquence, il existe deux taux de taxation assurant

l'optimalité de la croissance décentralisée. Ce cas est inclue dans le point (ii)

dans le tableau de la Proposition 4.

Cas 4 : s1 � 0 et s2 > 1 (voir la �gure 3.6).

Les relations (a1) et (a2) sont possibles.

Selon (a1) : s � s1 (donc s < s2) , �� � 1: Selon (A8), g� > gmax. En

conséquence, il n'existe pas de taux de taxation assurant l'optimalité de la

croissance décentralisée. Nous obtenons ainsi le point (iv) dans le tableau de

la Proposition 4.

Selon (a2) : s1 < s < s2 , �� < 1: En nous référant à (A8), nous obtenons

trois possibilités selon la position de � par rapport à ��; ce qui donne le point

(iii) dans le tableau de la Proposition 4.



Chapitre 4

Statut social, répartition de la

richesse et croissance

politico-économique

Ce chapitre reprend le modèle présenté dans le chapitre 3 en y intro-

duisant des agents hétérogènes et supposant que les agents économiques ont

la possibilité d'intervenir dans les politiques publiques. Premièrement, nous

montrons que la recherche de statut constitue un argument d'explication de

la manière dont la richesse est distribuée à long terme : les agents ayant un

désir plus fort pour le statut �nissent par détenir un niveau de richesse plus

élevé. Deuxièmement, une inégalité plus élevée pourra être associée à un taux

de croissance plus élevé si l'inégalité est due à une plus forte incitation à accu-

muler la richesse d'un groupe d'agents. En�n, lorsque la politique publique

est endogénéisée via un vote à la majorité, une attraction plus forte pour

le statut social de la part du groupe majoritaire peut réduire la croissance

politico-économique.

36Ce chapitre est extrait de Pham [2004a], �Economic growth and status-seeking through

personal wealth�, à paraître dans European Journal of Political Economy, circulé également

sous le titre �Wealth distribution, endogenous �scal policy and growth : status-seeking

implications�, Document de Travail du BETA, nÆ 2004-11, Université Louis Pasteur.
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4.1 Introduction

La relation entre la croissance et l'inégalité est un sujet qui suscite d'abon-

dantes analyses en science économique. La compréhension de cette relation

permet d'aboutir à d'importantes implications en termes de politiques écono-

mique et sociale. Les travaux empiriques réalisés sur la question conduisent à

di�érentes conclusions selon les bases de données utilisées. Par exemple, une

relation négative est mise en évidence par Persson et Tabellini [1994], Per-

otti [1996], Deininger et Squire [1996,1997], à l'inverse dans Partridge [1997],

Li et Zou [1998] et Forbes [2000] cette relation est positive. Notons qu'une

relation en U inversé n'est pas exclue (Chen [2003]).

Nombreuses sont les études théoriques qui cherchent à justi�er l'impact

négatif de l'inégalité sur la croissance. Par exemple, pour Bertola [1993],

Perotti [1993], Alesina et Rodrik [1994], une relation négative entre ces deux

variables peut être liée aux politiques redistributives. Dans cette approche,

la politique �scale est choisie par le biais d'un vote à la majorité. Une forte

inégalité conduit à plus de redistributions, ce qui diminue à son tour la mo-

tivation d'investissement, et en conséquence a�ecte négativement la crois-

sance. L'approche de rationnement du crédit prétend qu'une forte inégalité

implique qu'un grand nombre de pauvres ne peuvent accéder à des emprunts

en échange de leur futur revenu, ce qui empêchent leur investissement en

capital humain. Sous certaines conditions, plus la répartition du revenu est

égalitaire, plus l'investissement en capital humain est grand, et en consé-

quence la croissance est plus forte (Galor et Zeira [1993], Aghion et Bolton

[1997]). Par ailleurs, Murphy, Shleifer et Vishny [1989] démontrent l'impact

négatif de l'inégalité sur la croissance via son in�uence sur la composition de

la demande et sur les techniques de production.

Ce chapitre souligne le rôle de la compétition sociale (en vue d'acquérir un

statut plus élevé) sur la répartition de la richesse ainsi que sur sa relation avec

la croissance économique. Ce travail, basé sur le modèle conventionnel sans



4.1. Introduction 99

e�et de statut de Glomm et Ravikumar [1994a], est également l'extension du

modèle présenté dans le chapitre 3 vers le cas de deux groupes d'agents qui

sont distingués par leur préférence pour le statut et par leur capital initial.

Ces agents peuvent déterminer les politique �scales par le biais d'un vote à

la majorité.

Dans le cas sans e�et de statut, Glomm et Ravikumar [1994a] trouvent

une convergence de la richesse à long terme, indépendamment de sa répar-

tition initiale. Ce chapitre montre que la compétition sociale constitue un

élément expliquant la manière dont la richesse est distribuée à long terme :

les agents ayant une attirance plus forte pour un statut social �nissent par

détenir un niveau de richesse plus élevé. Pour une même attirance pour le

statut, les agents �nissent par détenir la même quantité de la richesse. Au-

trement dit, le résultat obtenu par Glomm et Ravikumar [1994a] est un cas

particulier de notre modèle pour lequel le poids accordé au statut est iden-

tique et égal à zéro pour deux groupes d'agents.

En ce qui concerne la relation entre la répartition de la richesse et la

croissance, la prise en compte de la recherche de statut conduit à une relation

di�érente que celle prédite par le modèle conventionnel. Une inégalité plus

forte est associée à un taux de croissance plus élevé si cette inégalité est due à

une plus forte incitation à accumuler la richesse d'un groupe d'agents. Dans

le cas contraire, où l'incitation d'un groupe est moindre, une forte inégalité

est associée à un taux de croissance plus faible.

Lorsque les politiques �scales sont endogénéisées via un vote à la majo-

rité, l'individu est conscient de l'existence de deux e�ets opposés d'un taux

de taxation plus élevé à une période donnée. D'une part, la taxation exerce

un e�et négatif sur le revenu net à cette période, et donc sur la consom-

mation et l'accumulation du capital. Cette taxation a ainsi un e�et négatif

sur le bien-être de cette période et sur la production de la période suivante.

D'autre part, un taux de taxation élevé conduit à un capital public plus élevé

à la période suivante, engendrant un niveau de production future plus im-
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portante. Le choix d'une politique �scale à une période donnée résultera de

l'arbitrage entre le coût et le béné�ce. Le résultat de notre analyse montre

que la préférence pour le statut est préjudiciable en termes de fourniture du

bien public car elle réduit le taux de taxation voté. Nous montrons également

qu'une attirance plus forte pour le statut de la part du groupe majoritaire

peut réduire la croissance politico-économique.

La suite de ce chapitre est organisée de la manière suivante. La section

4.2 présente le modèle à deux groupes d'agents et l'état stationnaire en cas

de politiques exogènes. L'impact du comportement de recherche de statut

sur la répartition de la richesse de long terme est analysé dans la section 4.3.

La section 4.4 présente la relation entre la répartition de la richesse et la

croissance. La section 4.5 considère le cas de vote à la majorité sur les taux

de taxation, et étudie l'impact de la recherche de statut sur la croissance

politico-économique. La section 4.6 conclut.

4.2 Le modèle

Nous reprenons le modèle de Glomm et Ravikumar [1994a] en y introdui-

sant la recherche de statut social et en supposant que l'économie comporte

deux groupes d'agents.37 La taille relative dans la population est Æ pour le

premier groupe, et 1 � Æ pour le deuxième groupe. Les agents dans chaque

groupe sont identiques, ce qui signi�e qu'il y a un agent représentatif pour

chaque groupe. Comme dans le chapitre précédent, la fonction d'utilité in-

tertemporelle de l'agent i, pour i = 1; 2 s'écrit :

U =
1X
t=0

�t
�
(1� si) ln cit + si ln

�
kit
K�

t

��
; i = 1; 2 (4.1)

où 0 < � < 1; 0 < � < 1; et Kt = Æk1t + (1� Æ) k2t.

Les préférences de chaque agent portent à la fois sur la consommation

37Dans le modèle de Glomm et Ravikumar [1994a], l'économie comporte un continuum

d'agents consommateurs-producteurs hétérogènes en termes de richesse initiale.
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(cit) et le statut social. La fonction de statut social, ln
�
kit=K

�
t

�
, écrite encore

comme (1 � �) ln kit + � ln (kit=Kt), est croissante par rapport à la richesse

absolue de i (kit) et à sa richesse relative au niveau moyen (kit=Kt).

Nous n'accordons pas d'importance à la répartition initiale de la richesse,

i.e. k10 peut être plus élevé, égal, ou plus petit que k20; avec ki0 > 0; pour

i = 1; 2: Les deux groupes d'agents se distinguent par leur attitude par

rapport au statut social. Le paramètre si mesure l'importance relative que

l'agent i accorde au statut dans ses préférences. La valeur de si est exogène

et la taille des deux groupes Æ et 1� Æ sont constantes à travers le temps (i.e.

non entrée ni sortie pour chaque groupe). En ce sens, la question de mobilité

sociale n'est pas analysée dans cette thèse.

L'output yit pout tout t � 0 est produit selon une technologie à la Cobb-

Douglas :

yit = AZ�
t k

1��
it l�it; (4.2)

où A > 0 et � 2 (0; 1) sont des paramètres constants. La variable agrégée Zt

est le stock du capital public. Les variables kit et lit sont respectivement le

capital privé et la force de travail de l'agent i. La quantité de travail o�erte

par chaque agent à chaque période est une unité.

L'hypothèse implicite dans ce modèle est que l'économie est segmentée

en deux secteurs, et il n'y a pas de transferts de facteurs de production d'un

secteur à un autre. Cette absence de transferts peut être expliquée, soit par la

présence de barrières d'entrée ou de sortie, soit par l'hétérogénéité potentielle

des deux types de capital ou de travail. Par exemple, on peut penser que le

travail quali�é et non-quali�é ne sont pas librement transférables d'un marché

à un autre, à cause des spéci�cités des secteurs (cf. Glomm et Ravikumar

[1992, 1994a], Cardak [1999], et Gradstein [2003]).

Comme dans Glomm et Ravikumar [1994a], l'agent i est à la fois consom-

mateur et producteur, i = 1; 2. Il n'y a pas de marchés pour les facteurs de

production (voir aussi Glomm et Ravikumar [1995], Lau [1995], Mohtadi et

Roe [1998]). Cette modélisation capture l'idée que les agents tirent la satis-
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faction de la consommation d'un bien non commercialisé (non-marketed ou

home good). Si nous relâchons l'hypothèse d'agent producteur-consommateur

(i.e. si nous incorporons les marchés segmentés pour les facteurs de produc-

tion) tout en retenant l'hypothèse de non-transferts des facteurs de produc-

tion, les résultats principaux restent inchangés. L'annexe 4.A présente le mo-

dèle avec les marchés segmentés pour les facteurs de production et le marché

pour le bien �nal.

Comme dans le chapitre précédent, nous supposons que le capital privé

obtenu à la période t + 1 par l'agent i est égal à son investissement à la

période t, iit

kit+1 = iit:

De même, le capital public à la période t est égal à l'investissement public It

Zt+1 = It;

où It est �nancé par les taxes, de sorte que le budget du gouvernement est

équilibré à chaque période :

It = �AZ�
t

�
Æk1��1t l�1t + (1� Æ) k1��2t l�2t

�
(4.3)

L'agent i choisit fcit; kit+1g
1
t=0 en résolvant le programme :

max
fcitg

1

t=0

1X
t=0

�t
�
(1� si) ln (cit) + si (1� �) ln (kit) + si� ln

�
kit
Kt

��
(P4.1)

sous les contraintes8>>>>>><
>>>>>>:

cit + kit+1 = (1� �t)AZ
�
t k

1��
it l�it;

cit; kit+1 > 0;

lit = 1;

ki0; Z0 et f�t; Zt+1g
1
t=0 donnés.

Les conditions du premier ordre pour une solution intérieure à ce problème

d'optimisation sont les suivantes :

(1� si)�
t

cit
= �t; (4.4)

�t+1 (1� �t) (1� �)AZ�
t+1k

��
it+1 = �t �

si�
t+1

kit+1
: (4.5)
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Les équations (4.4) et (4.5) conduisent à la condition ci-dessous :

1� si
cit

= �

�
(1� si)

cit+1

(1� �t) (1� �)AZ�
t+1k

��
it+1 +

si
kit+1

�
(4.6)

Le membre de gauche de l'équation (4.6) est le coût marginal (en termes

d'utilité) de la réduction d'une unité de consommation (cit) à la période t.

Le membre de droit est le béné�ce marginal de l'augmentation d'une unité

de capital privé (kit+1) à la période t + 1. Le béné�ce marginal est égal à la

productivité marginale net du capital privé multipliée de l'utilité marginale

de la consommation à la période t+1, augmentée de l'utilité marginale de la

consommation à t+1 (cette dernière n'existe pas dans le modèle convention-

nel). Pour un choix optimal, le coût marginal devrait être égal au béné�ce

marginal.

En combinant la condition (4.6) et la contrainte budgétaire, nous obtenons

la solution suivante :

cit =
� (1� �) (1� �t)AZ

�
t k

1��
it cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1
; (4.7)

kit+1 = (1� �t)AZ
�
t k

1��
it

 
1�

� (1� �) cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

!
: (4.8)

La condition de transversalité est : lim
t!1

�tkit+1 = lim
t!1

(1� si) �
tkit+1=cit = 0,

où � est le prix implicite de la richesse. Les conditions du premier ordre sont

également les conditions su�santes, car la fonction de Lagrange est concave.

À l'équilibre intertemporel, la consommation et le capital privé de l'agent

i sont respectivement donnés par les équations (4.7) et (4.8). Son o�re de

travail est égal à l'unité, et le capital public est égal à

Zt+1 = �tAZ
�
t

�
Æk1��1t + (1� Æ) k1��2t

�
: (4.9)

Dé�nissons maintenant

Xi;t+1 �
ki;t+1

cit
; Wi;t+1 �

Zt+1

cit
; Rji;t+1 �

kj;t+1

ki;t+1
pour i; j = 1; 2 et t � 0:
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En combinant les équations (4.7), (4.8) et (4.9), nous obtenons le système de

six variables réduites

Xi;t+1 =
1

� (1� �)
Xit �

1 + si�� �

(1� si) (1� �)
; pour i; j = 1; 2 (4.10)

Rji;t+1 = R1��
ji;t

 
1�

� (1� �)

Xjt �
sj�

1�sj

!
=

 
1�

� (1� �)

Xit �
si�
1�si

!
; (4.11)

W1;t+1 =
�t

(1� �t) � (1� �)

�
X1t �

s1�

1� s1

��
Æ + (1� Æ)R1��

21t

�
(4.12)

W2;t+1 =
�t

(1� �t) � (1� �)

�
X2t �

s2�

1� s2

��
ÆR1��

12t + 1� Æ
�
: (4.13)

Supposons que les taux de taxation sont exogènes, i.e. �t = �; 8t. Dans

la suite du chapitre, nous nous limitons à l'analyse de l'état stationnaire de

l'économie, qui est donné par

Xi =
�

1� si

1 + �si � �

1 + �� � �
; (4.14)

Rji =
h (sj)

1=�

h (si)
1=�

; avec h (si) =
1 + �si � �

1 + �si � si
pour i; j = 1; 2: (4.15)

W1 =
�

(1� �) (1� s1)

�
1 + �s1 � s1
1 + �� � �

��
Æ + (1� Æ)R1��

21

�
(4.16)

W2 =
�

(1� �) (1� s2)

�
1 + �s2 � s2
1 + �� � �

��
ÆR1��

12 + 1� Æ
�

(4.17)

4.3 Statut et répartition de la richesse

Notons q1 la part de la richesse de l'agent 1 dans la richesse globale,

k1t+1 = q1Kt+1. Nous pouvons écrire k2t+1 = q2Kt+1; pout tout t � 0; avec

q2 = (1� Æq1) = (1� Æ) :

Proposition 5 Répartition de la richesse à l'état stationnaire

(i). l'agent i détiendra plus de richesse que l'agent j si sa préférence pour

le statut est plus forte que celle de l'agent j

qi ? qj si si ? sj; (4.18)
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(ii). une augmentation de l'importance que l'agent i accorde au statut accroît

la part de sa richesse dans la richesse globale et diminue celle de l'agent

j

@qi
@si

> 0 et
@qj
@si

< 0 pour i; j = 1; 2: (4.19)

Preuve : Voir l'annexe 4.B�

La conclusion du modèle de Glomm et Ravikumar [1994a] concernant la

convergence de la richesse est renversée en prenant en compte le comporte-

ment de recherche d'un statut. En e�et, Glomm et Ravikumar [1994a] ont

montré que l'inégalité baisse avec le temps, et donc tout agent détient la

même quantité de richesse à long terme quelle que soit la répartition initiale.

Un résultat similaire à celui de Glomm et Ravikumar [1994a] est présenté

dans Glomm et Ravikumar [1992] avec la dépense publique destinée à l'édu-

cation. Ces auteurs ont montré que dans un régime d'éducation publique, le

taux de croissance du revenu de tout agent est inversement lié au niveau de

son revenu. Les revenus convergent donc à long terme.

La Proposition 5 implique que les agents ayant la même motivation so-

ciale (i.e. s1 = s2 = 0) �nissent par détenir la même quantité de richesse.

En ce sens, le résultat de Glomm et Ravikumar [1994a] correspond à un cas

particulier où s1 = s2 = 0 dans notre modèle. Cette proposition souligne

également que les agents ayant une attirance plus forte pour le statut dé-

tiendront plus de richesse que les autres. L'intuition d'un tel résultat est la

suivante. D'une part, la fonction de statut marginale de kit, égale à 1=kit; est

décroissante par rapport à kit. Celà signi�e que les agents pauvres tirent plus

de satisfaction d'une augmentation marginale de la richesse que les riches.

D'autre part, une plus grande valeur de si, ce qui signi�e que le statut est

relativement plus important dans la recherche de bien-être, incite l'agent à

accumuler davantage de richesse. En conséquence, étant donnée la dotation

initiale avec k1;0 < k2;0 par exemple, si s1 = s2; l'agent 1 rattrapera l'agent

2 parce que le premier tire plus de satisfaction d'une unité de richesse accu-
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mulée que le deuxième. Si s1 > s2; l'agent 1 rattrapera l'agent 2 avant de

détenir une part de la richesse globale plus large que celle de l'autre.38

Notre résultat suggérerait que la politique redistributive consistant à taxer

les agents avec forte motivation d'accumuler la richesse et à subventionner

ceux avec faible motivation ne serait pas une bonne solution pour la crois-

sance économique, car la pauvreté ne provient pas du manque d'opportunité

égalitaire. Une telle politique pourrait décourager les agents à accumuler la

richesse.39 L'intervention du gouvernement concernant les préférences indi-

viduelles serait préférable, néanmoins ce type d'intervention est plutôt com-

plexe car il s'agit de �modi�er� la motivation individuelle.

Notons que les modèles de croissance incorporant la recherche de statut

génèrent diverses conclusions quant à la répartition de la richesse, ce qui est

en partie due à la di�érence des hypothèses adoptées. Par exemple, Futagami

et Shibata [1998] examinent un modèle de croissance dans lequel le taux

d'actualisation subjectif est di�érent d'un individu à l'autre et la richesse

relative détermine le statut social d'un individu. Ces auteurs concluent que

même l'agent moins patient (i.e. le taux d'actualisation plus faible) pourrait

obtenir une part positive de la richesse globale, alors qu'en cas sans e�et de

statut, il �nira par détenir une quantité nulle. Dans un modèle de croissance

exogène, Long et Shimomura [2004] prétendent que si l'élasticité de l'utilité

marginale de la richesse relative est plus grande que l'élasticité marginale de

la consommation, les pauvres pourront éventuellement rattraper les riches.

38Cette conclusion est proche de celle de Ramsey [1928] dans un modèle sans e�et de

statut. Ramsey montre que si le taux d'actualisation subjectif est di�érent d'un agent à

l'autre, l'agent le plus patient détiendra �nalement toute la richesse de l'économie. En

e�et, si l'agent i a un taux d'actualisation plus bas que l'agent j, ceci signi�e que i prend

en compte le futur plus sérieusement, et donc son épargne sera plus élevé. Il �nira par

détenir toute la richesse. Cardak [1999] trouve que les ménages avec la préférence pour

l'éducation plus élevée auront plus de revenus, indépendamment des conditions initiales.
39Par exemple, l'étude empirique de Fields [1989] montre que dans une économie avec

di�érentes propensions à épargne, les transfers de la richesse d'un riche à un pauvre réduit

l'accumulation du capital et donc la croissance économique.
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Ce rattrapage est également présent dans ce modèle, mais seulement dans le

cas où s1 = s2:
40 Par contre, Corneo et Jeanne [1999] trouvent une persistence

de l'inégalité dans un modèle à deux groupes d'agents, où chaque agent tient

compte de la perception sociale de son rang dans la répartition de la richesse

comme un déterminant de son statut social. Leur résultat est expliqué comme

suit. D'une part, le rendement marginal total d'épargne est identique pour

un riche et un pauvre. D'autre part, l'utilité du statut marginal est supposée

identique pour les deux types d'agent (alors qu'elle est concave dans notre

modèle). Ces hypothèses impliquent qu'un pauvre et un riche ont la même

incitation à accumuler la richesse, et l'inégalité initiale reste donc constante

dans le temps.

4.4 Répartition de la richesse et croissance

La valeur constante de Wi � Z=ci et Xi � ki=ci à l'état stationnaire

implique que toutes les variables croissent au même taux g. Pour ce modèle

avec temps discret, on a 1+ g = Zt+1=Zt. Or g ' ln(1+ g) = ln (Zt+1=Zt). À

partir de (4.9), nous pouvons donc écrire g comme

g = ln (�A) + ln

"
Æ

�
k1
Z

�1��

+ (1� Æ)

�
k2
Z

�1��
#
:

En considérant que ki=Z = Xi=Wi, à partir de (4.14), (4.16) et (4.17) nous

pouvons réécrire le taux de croissance comme ci-dessous :

Proposition 6 Le taux de croissance à l'état stationnaire de l'économie est

donné par

g = ln
�
A�1��

�
+ ln (1� �)1�� + ln �� + ln

�
ÆB1��

1 + (1� Æ)B1��
2

�
(4.20)

40Notons que le modèle étudié dans Long et Shimomura [2004] représente une économie

intégrée avec une seule �rme représentative qui utilise les capitaux o�erts par deux groupes

d'agents. Il est simplement supposé que l'agent 1 et 2 fournissent le même type de capital,

et reçoivent le même rendement. Notre modèle représente une économie segmentée en deux

secteurs.
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où

B1 =
h (s1)

Æ + (1� Æ)R1��
21

B2 =
h (s2)

ÆR1��
12 + 1� Æ

Rij =

�
h (si)

h (sj)

�1=�

h (si) =
1 + �si � �

1 + �si � si
; pour i; j = 1; 2:

Notons que chaque agent a un taux de croissance spéci�que, déterminé

par les équations (4.21) et (4.22) :

g1 = lnA�1�� + ln (1� �)1�� �� + lnh1��1

+ ln

"
Æ + (1� Æ)

�
q2
q1

�1��
#�
; (4.21)

g2 = lnA�1�� + ln (1� �)1�� �� + lnh1��2

+ ln

"
Æ

�
q1
q2

�1��

+ 1� Æ

#�
; (4.22)

avec gi (i=1,2) est approximativement égal à ln(cit=cit�1) ou ln(ki;t+1=ki;t),

calculés à partir de (4.7) et (4.8). La �gure 4.1 illustre le taux de croissance

à l'état stationnaire asymétrique et symétrique. La courbe décroissante re-

présente le taux de croissance de la richesse de l'agent 1, qui est décroissant

en q1. La courbe croissante représente le taux de croissance de l'agent 2, qui

est décroissante en q2. Le point d'intersection entre les deux courbes donne le

taux de croissance de l'économie à long terme, décrit dans l'équation (4.20).

Le graphique du côté gauche de la Figure 4.1 représente le taux de croissance

à l'état stationnaire asymétrique (répartition non-égalitaire de la richesse)

avec q1 > q2 correspondant à s1 > s2. Le graphique du côté droit représente

le taux de croissance à l'état stationnaire symétrique (répartition égalitaire)

lorsque s1 = s2.

Les �gures 4.2 et 4.3 illustrent le ratio richesse totale-capital public K=Z

et le taux de croissance g en fonction de s1 et s2. La recherche de statut a un



4.4. Répartition de la richesse et croissance 109

Fig. 4.1 � Le taux de croissance à l'état stationnaire symétrique et asymé-

trique.

e�et positif sur l'accumulation de la richesse totale ainsi que sur la croissance.

Intuitivement, plus le paramètre si est élevé (i = 1; 2), i.e. plus le poids que

l'agent i accorde au statut dans sa recherche de bien-être est important,

plus l'agent i est incité à accumuler la richesse. Cette forte accumulation

augmente la quantité de la richesse totale, et exerce ainsi un e�et positif sur

la croissance.

Nous remarquons qu'une hausse de l'inégalité pourra s'associer soit à un

taux de croissance plus élevé soit à un taux plus bas. Ainsi, à partir d'un

état stationnaire symétrique où s1 = s2 correspondant à q1 = q2, une hausse

de l'inégalité correspondra à un taux de croissance plus élevé lorsque la mo-

tivation à accumuler la richesse de l'agent i est en hausse et celle de l'agent

j reste inchangée. En e�et, cette augmentation de si conduit à un taux de

croissance plus élevé qui correspond à une répartition de la richesse inégali-

taire en faveur de l'agent i. Cette nouvelle situation est préférée en termes

de croissance à la situation symétrique. Le second cas, lorsque l'inégalité est

associée à un taux de croissance plus faible, émerge quand la préférence pour

le statut de l'agent i diminue, toutes choses égales par ailleurs. En e�et, une

baisse de si correspond à une plus faible incitation à accumuler la richesse, et

diminue donc la richesse totale de la société. En conséquence, la croissance
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Fig. 4.2 � Le ratio capital privé-capital public en fonction de s1 et s2.

Fig. 4.3 � Le taux de croissance en fonction de s1 et s2.
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sera en baisse.

En d'autres termes, une inégalité plus importante engendrée par une plus

forte incitation à accumuler la richesse d'un groupe d'agents peut être com-

patible avec un taux de croissance plus élevé. De ce fait, le comportement de

recherche d'un statut, exprimé par une forte accumulation de la richesse, ou

une forte consommation, peut être considéré comme une explication, parmi

d'autres, des résultats des récents travaux empiriques concernant les écono-

mies émergentes en Asie. Dans ces dernières, la forte croissance est associée

à une baisse de la pauvreté mais une hausse d'inégalité (voir e.g. Justino et

Litch�eld [2003] pour une étude sur le cas du Viet Nam ; Benjamin, Brandt

et Giles [2004], pour une analyse de la Chine).

Nous examinons maintenant l'e�et de la croissance sur le bien-être. De la

même manière que dans la section 3.5 du chapitre 3, nous exprimons l'utilité

intertemporelle de l'agent i en fonction du taux de croissance g

Ui =
1� si
1� �

ln[(1� �)AZ�
0 k

1��
i0 � ki0 exp g] +

(1� si�)�g

(1� �)2
(4.23)

+
si

1� �
ln

�
ki0
K�

0

�
:

Nous nous apercevons que la relation entre l'utilité intertemporelle et la crois-

sance est de forme U inversé :

@Ui

@g
� 0, g � ĝi (4.24)

où

ĝi = ln

�
(1� si�) (1� �) �AZ�

0

[(1� si�)� + (1� �) (1� si)] k�i0

�
:

Comme montré dans le chapitre 3, la croissance n'est pas nécessairement

béné�que en termes de bien-être. De plus, lorsque nous considérons deux

types d'agents, comme ĝi est di�érent d'un agent à l'autre, quand le taux de

croissance est en hausse, il est possible qu'une seule partie de la population

soit plus satisfaite. Autrement dit, ce résultat montre que dans une économie

avec répartition inégalitaire, soit de la richesse initiale (k1;0 6= k2;0), soit de la
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richesse à long terme (k1 6= k2 due à s1 6= s2), il est possible que la croissance

économique améliore le bien-être d'un seul groupe d'agents.

4.5 Politique endogène et croissance politico-

économique

La croissance politico-économique est celle correspondant au cas où les

agents ont la possibilité d'intervenir dans le choix des politiques �scales.

Dans ce cas, les politiques �scales sont endogènes. Cette section examine les

implications de la recherche de statut sur le vote à la majorité du taux de

taxation et sur la croissance politico-économique.

L'équilibre intertemporel politico-économique résulte des décisions en deux

étapes. La première consiste à choisir la consommation, et l'investissement

privé et la quantité de facteurs de production. Cette étape permet de dé�nir

l'équilibre intertemporel dont l'allocation est donnée par les équations (4.7),

(4.8) et (4.9) (cf. la section 4.2). Dans la seconde étape, les individus votent

le taux de taxation en considérant comme données les décisions en première

étape (Glomm et Ravikumar [1994a]).

Par la méthode de déduction rétroactive, les individus choisissent �t,

8t � 0 en considérant comme données leurs décisions en première étape.

Le programme d'optimisation de l'agent i s'écrit :

max
f�tg

�t
�
(1� si) ln (cit) + si ln

�
kit
K�

t

��
(P4.2)
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sous les contraintes8>>>>>>>>>>>>>>>>>><
>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

�t 2 (0; 1) ;

Kt = Æk1t + (1� Æ) k2t;

cit =
� (1� �) (1� �t)AZ

�
t k

1��
it cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

kit+1 = (1� �t)AZ
�
t k

1��
it

0
@1�

� (1� �) cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

1
A

Zt+1 = �tAZ
�
t

�
Æk1��1t + (1� Æ) k1��2t

�
k0; Z0 donnés.

Comme la taxe prélevée sur le revenu est destinée à �nancer le capital

public, qui est un facteur de production, les individus font face à un arbitrage.

D'une part, un taux de taxation plus élevé en période t diminue le revenu net,

et en conséquence fait diminuer la consommation et l'investissement privé de

cette période. Il s'ensuit que l'utilité courante et la production future seront

en baisse. D'autre part, un taux de taxation plus élevé à la période t augmente

le capital public à t+1, ce qui est béné�que à la production à t+1. Le taux

de taxation choisi est le résultat de l'arbitrage entre le coût et le béné�ce.

L'annexe 4.C présente les calculs en détails.

Proposition 7 Le taux de taxation choisi par l'individu i à la période t est

donné par

�it � � (si; �) =
�� (1� si)

1� si + � (1� si�)
; i = 1; 2: (4.25)

Il est plus faible que celui choisi dans le cas sans e�et de statut (i.e. si = 0),

et strictement décroissant par rapport à si.

4.5.1 Cas d'agents homogènes

Considérons l'économie avec un agent représentatif (i.e. k10 = k20 et

s1 = s2). Le mécanisme de vote majoritaire peut être interprété comme

un problème d'optimisation d'un gouvernement bienveillant qui détermine
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les dépenses publiques en maximisant le bien-être de ses citoyens et en consi-

dérant leurs décisions privées comme données. En d'autres termes, le gou-

vernement est un �leader� à la Stackelberg qui considère comme données au

moment de déterminer ses politiques �scales les décisions individuellement

optimales concernant la consommation et l'investissement (Glomm et Ravi-

kumar [1994b,1997], Lau [1995]).

La Proposition 7 implique que la fourniture du capital public est d'au-

tant moins élevée que la préférence pour le statut est plus forte (i.e. s plus

grande). En e�et, une plus grande valeur de s signi�e que l'incitation à ac-

cumuler la richesse est plus forte, au détriment du choix du taux de taxation

(et de la consommation). Cependant, cet e�et négatif peut être a�aibli par

l'importance que l'individu accorde à la richesse relative (à la place de la

richesse absolue), mesurée par �, dans sa recherche de statut. En e�et, nous

avons

@2� (s; �)

@s@�
< 0 si � <

s (1 + 2�)� (1 + �)

�s
:

De plus, pour une valeur donnée de s, nous avons @� (s; �) =@� > 0. La

raison pour un e�et positif de � sur � (s; �) est la suivante. Un � plus élevé est

équivalent à un revenu net plus bas, et donc une accumulation de la richesse

(et la consommation) plus faible, mais la richesse relative reste inchangée

car tous les agents voient leur richesse kt diminuer d'un même montant. Si �

est plus élevé, ce qui signi�e que les agents accordent plus d'importance à la

richesse relative qu'à la richesse absolue dans leur quête de statut, ils subiront

alors moins de perte en termes d'utilité de statut lorsque le taux de taxation

est plus élevé. Cela incitent les agents à choisir un taux de taxation plus

élevé, toutes choses égales par ailleurs. Ce résultat suggère que si la fonction

de statut est seulement déterminée par la richesse absolue (i.e. � = 0), alors

le capital public fourni sera le plus faible.

Le taux de croissance politico-économique est obtenu en remplaçant l'équa-

tion (4.25) dans (4.20) (en notant que B1 = B2 = h(s) dans ce cas d'agents
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Fig. 4.4 � La croissance politio-économique à long terme en fonction du

statut social : cas d'agents homogènes

homogènes)

g = lnA�1�� + ln � (s; �)� + ln [1� � (s; �)]1�� + lnh (s)1�� (4.26)

où

h (s) =
1 + �s� �

1 + �s� s

� (s; �) =
�� (1� s)

1� s+ � (1� s�)
:

La �gure 4.4 fournit une représentation de g en fonction de s pour di�é-

rentes valeurs de �, étant donnée la valeur des autres paramètres. Il se trouve

que la relation entre g et s a une forme de U inversé. Ce résultat diverge

de celui trouvé dans le cas d'une politique �scale exogène (cf. Proposition

3 du chapitre 3), ou dans d'autres études existantes démontrant l'existence
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d'un impact positif de la recherche de statut sur la croissance économique

(Rauscher [1997], Corneo et Jeanne [1997, 2001b]).

Cette di�érence peut être expliquée comme suit. Dans le cas d'une poli-

tique �scale exogène, la recherche de statut étant directement liée à un facteur

de production (i.e. capital), l'individu investit dans l'accumulation du capi-

tal a�n de satisfaire son désir d'un statut. Cette accumulation est béné�que

à la production et donc favorise la croissance économique. Lorsque la poli-

tique est endogène, deux e�ets s'opposent : l'e�et positif souligné ci-dessus,

mais également un e�et négatif sur la croissance au travers de la taxation.

En e�et, la recherche de statut conduit à un taux de taxation plus bas (cf.

Proposition 7), réduisant donc le capital public, ce qui a�ecte négativement

la production.41 La �gure 4.4 montre que l'e�et négatif l'emporte sur l'e�et

positif lorsque le poids relatif accordé au statut est su�samment élevé.

Par ailleurs, nous remarquons que g est une fonction concave en fonction

de � et que �̂ = � est le taux de taxation maximisant la croissance. Ainsi,

le taux de taxation maximisant le bien-être � (s; �) ne maximise pas g (�),

car � (s; �) est toujours plus petit que �. � (s; �) se trouve alors sur la partie

croissante de la courbe g (�). Ce résultat est compatible avec le résultat empi-

rique indiquant un impact positif de l'investissement public sur la croissance

(voir Barro [1991], Perotti [1996], Khan et Kumar [1997]).42

41Avec une politique �scale endogène, il y a deux e�ets positifs d'une augmentation de s

sur l'accumulation de richesse à la date t. L'e�et direct provient du fait que l'accumulation

de la richesse devient plus importante relativement à la consommation dans la quête du

bien-être individuel. L'e�et indirect provient du fait que le revenu net après-taxe devienne

plus élevé car le taux de taxation voté est plus bas.
42Dans ces travaux empiriques, l'investissement public concerne par exemple les dépenses

d'électricité, d'eau, l'investissement en transports et communications, etc. Voir également

Lau [1995] pour une discussion sur la relation entre les dépenses publiques et la croissance.

Lau considère deux types de dépenses publiques : consommation publique et investissement

public. Ses résultats suggèrent que l'investissement public exerce un impact positif sur la

croissance alors que la consommation publique exerce un impact négatif.
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Fig. 4.5 � La croissance politio-économique à long terme en fonction des

préférences pour le statut : cas d'agent hétérogènes avec agent médian qui se

trouve dans le groupe 2.

4.5.2 Cas d'agents hétérogènes

Si l'économie comporte deux groupes d'agents, l'agent médian se trouve

dans le groupe majoritaire. Supposons que la taille du groupe 2, 1�Æ est plus

grande que 1=2.43 Ceci signi�e que le taux de taxation voté par le groupe 2,

� (s2; �), sera le taux d'équilibre politico-économique. En substituant � (s2; �)

dans l'équation (4.20), on obtient le taux de croissance politico-économique

g = lnA�1��+ln [1� � (s2; �)]
1��+ln � (s2; �)

�+ln
�
ÆB1��

1 + (1� Æ)B1��
2

�
:

(4.27)

L'impact de la recherche de statut du groupe 1 reste positif comme dans

43Le résultat reste inchangé si nous supposons que 1� Æ < 1=2.



118Chapitre 4. Statut social, répartition de la richesse et croissance politico-économique

le cas de politique exogène, car le taux de taxation choisi par le groupe 1,

dépendant de s1, n'intervient pas dans le taux de croissance. Cependant,

comme le taux de taxation choisi par le groupe 2 devient celui de l'équilibre

politico-économique, la recherche de statut du groupe 2 a deux e�ets opposés,

comme nous l'avons souligné dans le cas d'agents homogènes. La �gure 4.5

montre qu'une hausse de s1 augmente la croissance alors qu'une hausse de

s2 pourrait être nuisible à la croissance.

4.6 Conclusion

L'objectif de ce chapitre était double. Premièrement, ce chapitre consiste

à examiner la question de répartition de la richesse, et sa relation avec la

croissance économique. Deuxièmement, il analyse des implications de la pré-

férence pour le statut dans la croissance politico-économique avec des poli-

tiques publiques endogènes.

Le premier résultat de ce chapitre souligne le rôle crucial de la compétition

sociale dans l'explication de la divergence de la richesse à long terme. Le

deuxième résultat indique qu'une inégalité plus importante peu s'associer à

un taux de croissance plus élevé si la hausse de l'inégalité est due à une

plus forte attirance pour l'accumulation de la richesse d'un groupe d'agents.

Ces résultats suggèrent que la politique redistributive, dont l'objectif est

de restaurer une répartition égalitaire en taxant les personnes étant plus

enclins à accumuler la richesse et en subventionnant les autres, n'est pas

nécessairement béné�que en termes de croissance économique.

Ce chapitre a également montré qu'un taux de croissance plus élevé peut

réduire le bien-être d'un groupe d'agents mais améliorer le bien-être d'un

autre. Finalement, lorsque la politique �scale est endogénéisée via un mé-

canisme de vote à la majorité, une préférence plus forte pour le statut du

groupe majoritaire pourrait réduire la croissance politico-économique. Le mo-

dèle suggérerait que l'interdépendance de préférences individuelles, engendrée
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par la compétition sociale en vue d'acquérir un statut, pourrait expliquer la

disparité de la taille du gouvernement dans l'économie (exprimée par le taux

de taxation �) et la disparité du taux de croissance entre deux économies

identiques (par exemple en conditions initiales, ou technologie de produc-

tion).

Nous avons utilisé un modèle de croissance avec préférences logarith-

miques et technologie de Cobb-Douglas, comme dans le modèle conventionnel

de Glomm et Ravikumar [1994a], ce qui nous permet d'obtenir des solutions

explicites et de les comparer avec celles trouvées dans le modèle convention-

nel. Il serait intéressant d'aller au-delà de cette hypothèse a�n de prendre

en compte un cadre d'analyse plus général. Dans ce cas, nous pourrions cal-

culer les décisions privées en nous basant sur les exercices numériques. Par

ailleurs, le modèle pourrait s'étendre à une analyse de la justice sociale au

travers de la mobilité sociale (la taille de chaque groupe n'est pas �xée), ou

de la politique redistributive, ainsi que de ses e�ets sur le bien-être. Une

autre manière de continuer notre étude consistait à endogénéiser la politique

via un mécanisme de lobbying dans le processus de politique. Dans ce cas,

les agents interviennent dans le choix de taux de taxation via les activités de

lobbying.

Annexe 4.A : Le modèle avec marchés de fac-

teurs de production segmentés

Cette annexe présente le modèle proposé dans la section 4.2 avec des

marchés de facteur de production. Nous supposons que dans chaque secteur,

le producteur représentatif utilise le capital et le travail fournis par le ménage

de ce secteur. Le prix du bien de consommation est normalisé à 1. Hormis

l'incorporation des marchés de facteur de production segmentés et le marché

d'output, le cadre d'analyse reste inchangé, i.e. l'économie est segmentée et
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il n'y a pas de transferts de facteurs de production, ni de transfert d'outputs

d'un secteur à l'autre.

La contrainte budgétaire du ménage i qui apparaît dans le problème d'op-

timisation (P1) devient

cit + kit+1 = (1� �t) (wit + ritkit) (A1)

où wit et rit sont respectivement le salaire et le taux d'intérêt respectivement.

La condition (4.6) resultant des conditions du premier ordre au problème

d'optimisation devient :

1� si
cit

= �

�
(1� si)

cit+1
(1� �t) rit+1 +

si
kit+1

�
: (A2)

Comme l'investissement public est �nancé par les taxes prélevées sur le

revenu, la fonction (4.3) est réécrite comme

It = �t [Æ (w1t + r1tk1t) + (1� Æ) (w2t + r2tk2t)] : (A3)

À la date t; le problème d'optimisation de la �rme i est

max
fkit;litg

AZ�
t k

1��
it l�it � witlit � ritkit

sous les contraintes8<
: kit; lit > 0;

étant donné wit; rit; ki0; Z0 et f�t; Zt+1g
1
t=0.

Ce qui nous donne

rit = (1� �)AZ�
t k

��
it l

�
it; (A4)

wit = �AZ�
t k

1��
it l��1it : (A5)

Notons que dans le modèle de Glomm et Ravikumar [1994a], l'économie com-

porte un continuum d'agents ménages-producteurs hétérogènes. Ainsi, il n'y

a pas de marchés pour les facteurs de production (voir aussi Chatterjee, Co-

oper et Ravikumar [1993], Glomm et Ravikumar [1995], Lau [1995], Mohtadi
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et Roe [1998]). Dans ce cas, il est possible que les productivités marginales

des facteurs de production soient di�érentes entre deux �rmes. Lorsqu'on

introduit les marchés segmentés pour les inputs, l'économie concurrentielle

implique que la salaire, wit (taux d'intérêt, rit) du ménage i dans le secteur

i sera égal à la productivité marginale du travail (productivité marginale

du capital) dans ce secteur. En conséquence, une inégalité des productivités

marginales des inputs implique une inégalité des rémunérations aux inputs

entre deux �rmes.

En substituant (A4) et (A5) dans les équations (A1) et (A3), on obtient

la contrainte budgétaire du problème d'optimisation (P4.1) et la fonction de

l'investissement privé (4.3). En plus, en combinant (A2), (A4), (A5) et la

contrainte budgétaire, on obtient le choix optimal du ménage i à l'équilibre

concurrentiel intertemporel. Ce choix optimal est donné dans les équations

(4.7) and (4.8). Ainsi, la prise en compte des marchés segmentés pour les

inputs ne modi�e pas les résultats principaux de ce chapitre. Seuls les cal-

culs intermédiaires sont légèrement modi�és. Le choix optimal des ménages

à l'équilibre concurrentiel intertemporel est exactement le choix à l'équilibre

intertemporel sans marchés des inputs. L'état stationnaire de l'économie est

inchangé. En d'autres termes, les résultats de Glomm et Ravikumar [1994a]

et ceux trouvés dans ce chapitre sont indépendants de l'hypothèse d'agents

producteurs-consommateurs. Ils dépendent plutôt de l'hypothèse de non-

transferts de facteurs de production. Relâcher cette hypothèse pourrait chan-

ger complètement les résultats de ce chapitre, mais cela va au-delà de son

objectif premier.44

44Voir par exemple Chatterjee, Cooper et Ravikumar [1993] pour une économie avec

deux secteurs dans laquelle les agents économiques sont à la fois ménages et producteurs

et ils tirent une satisfaction de la consommation de l'output produit par l'autre secteur. Il

y a alors un transfert de l'output d'un secteur à l'autre.
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Annexe 4.B : Preuve de la Proposition 1

i) Nous notons que 8>>><
>>>:

q1

q2
=

h (s1)
1=�

h (s2)
1=� ;

Æq1 + (1� Æ) q2 = 1:

La première équation du système ci-dessus est obtenue de l'équation (4.15)

en considérant R12 = q1=q2:

Ce système nous fournit

q1 =
h (s1)

1=� h (s2)
�1=�

1� Æ + Æh (s1)
1=� h (s2)

�1=�
;

q2 =
1

1� Æ + Æh (s1)
1=� h�1=� (s2)

:

Notons que

@h (s)

@s
=
� (1 + �s� s) + (1� �) (1 + �s� �)

(1 + �s� s)2
> 0:

En conséquence, si s1 > s2; alors h (s1) > h (s2). Nous aurons donc

h (s1)
1=� h (s2)

�1=� > 1. Ceci signi�e que si la préférence pour le statut de

l'agent 1 est plus forte que celle de l'agent 2, alors l'agent 1 détiendra plus

de richesse que l'agent 2 à l'état stationnaire.

ii) Il est aisé de véri�er que

@q1
@s1

=
(1� Æ) h (s1)

1=� h (s2)
�1=�

�
�
1� Æ + Æh (s1)

1=� h (s2)
�1=�

� @h (s1)
@s1

> 0;

@q2
@s1

=
�Æh (s1)

1=� h (s2)
�1=��

1� Æ + Æh (s1)
1=� h (s2)

�1=�
�2 @h1@s1

< 0;

comme @h1=@s1 > 0: Par analogie, on obtient @q2=@s2 > 0 et @q1=@s2 < 0:
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Annexe 4.C : La politique �scale sous le vote à

la majorité

La politique �scale préférée f�tg1t=0 est déterminée en

max
f�tg1t=0

1X
t=0

�t
�
(1� si) ln (cit) + si ln

�
kit
K�

t

��

sous les contraintes8>>>>>>>>>>>>>>>>>><
>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

�t 2 [0; 1] ;

kt = Æk1t + (1� Æ) k2t

cit =
� (1� �) (1� �t)AZ

�
t k

1��
it cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

kit+1 = (1� �t)AZ
�
t k

1��
it

0
@1�

� (1� �) cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

1
A

Zt+1 = �tAZ
�
t

�
Æk1��1t + (1� Æ) k1��2t

�
;

k0; Z0 donnés.

Nous cherchons donc le taux de taxation préférée à la date t pour tout

t � 0 en formulant le programme suivant :

max
0��t�1

�
(1� si) ln cit (�t) + si ln

�
kit (�t�1)

K�
t (�t�1)

��

+�

�
(1� si) ln cit+1 (�t; �t+1) + si ln

�
kit+1 (�t)

K�
t+1 (�t)

��

sous les contraintes8>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>><
>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

kt = Æk1t + (1� Æ) k2t

cit =
� (1� �) (1� �t)AZ

�
t k

1��
it cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

kit+1 = (1� �t)AZ
�
t k

1��
it

0
@1�

� (1� �) cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1

1
A

Zt+1 = �tAZ
�
t

�
Æk1��1t + (1� Æ) k1��2t

�
;

cit+1 =
� (1� �) (1� �t+1)AZ

�
t+1k

1��
it+1cit

kit+1 �
si�
1�si

cit

k0; Z0 donnés,



124Chapitre 4. Statut social, répartition de la richesse et croissance politico-économique

où

kit+1 �
si�

1� si
cit = (1� �t)AZ

�
t k

1��
it

�
1�

�
1 +

si�

1� si

�
Ei

�

et Ei =
� (1� �) cit�1

kit �
si�
1�si

cit�1
:

En substituant les contraintes dans la fonction objectif, on obtient le pro-

gramme équivalent :

max
0��t�1

�� (1� si) ln �t + [(1� si) (1 + � � ��) + si� (1� �)] ln (1� �t) +Dit:

où Dit contient d'autres variables et paramètres indépendants de �t,

Dit = [(1� si) (1 + � � ��) + si�] lnAZ
�
t k

1��
it

�si�� ln
�
ÆAZ�

t k
1��
1t (1� E1) + (1� Æ)AZ�

t k
1��
2t (1� E2)

�
+�� (1� si) ln

�
ÆAZ�

t k
1��
1t + (1� Æ)AZ�

t k
1��
2t

�
+si ln kit � si� ln [Æk1t + (1� Æ) k2t] + � (1� si) ln (1� �t+1)

+ (1 + �) (1� si) lnEi + [� (1� si) (1� �) + �si] ln (1� Ei)

�� (1� si) ln

�
1�

�
1 +

si�

1� si

�
Ei

�
+ � (1� si) ln� (1� �)A

La dérivée première de la fonction objectif est donnée par :

�� (1� si)

�t
�

(1� si) (1 + � � ��) + si� (1� �i)

1� �t
:

Le taux de taxation préféré est donc

�t � � (si; �) =
�� (1� si)

1� si + � (1� si�)
; pour i = 1; 2:

@�t
@si

= �
�� (1� �)

[1� si + � (1� si�)]
2 < 0;

@�t
@�i

=
��2si (1� s)

[1� si + � (1� si�)]
2 > 0:

@2�t
@si@�i

=
��2 [1 + � + �si� � si (1 + 2�)]

[1� si + � (1� si�)]
3 < 0 si �i <

si (1 + 2�)� (1 + �)

�si
:



Chapitre 5

Statut social, environnement et

croissance soutenable

Ce chapitre analyse la relation entre la croissance et la qualité de l'environ-

nement en adoptant une approche d'économie politique. Cette modélisation

suppose implicitement que la préservation de l'environnement est une préoc-

cupation d'intérêt publique. Outre la dépense consacrée à la fourniture du

bien public, le gouvernement consacre une dépense à la protection de l'envi-

ronnement. L'arbitrage entre les politiques économique et environnementale,

ainsi que les implications de la recherche de statut sur cet arbitrage et sur la

croissance seront étudiés.

44Ce chapitre est extrait de Nguyen Van et Pham [2004], �Endogenous Environmental

and Economic Policies and Sustainable Growth : Status-Seeking Implications�, mimeo

BETA, Université Louis Pasteur.
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5.1 Introduction

L'émergence des théories de la croissance endogène au cours des deux

dernières décennies a fourni un nouveau cadre d'analyse de la croissance sou-

tenable avec une dimension environnementale.45 Celle-ci est intégrée dans

les modèles de croissance à travers des variables représentant les externalités

environnementales dans la production ou le bien-être individuel. La crois-

sance économique est soutenable si elle est accompagnée d'une préservation

de l'environnement (concept d'éthique écologique).46

La littérature empirique sur la relation entre la croissance économique

et l'environnement se concentre essentiellement sur la Courbe de Kuznets

Environnementale (CKE) qui correspond à une relation en U inversé entre la

dégradation de l'environnement et le revenu par habitant (voir par exemple

Stern, Commons et Barbier [1996], Stern [1998] et Panayotou [2000]).47 La

partie décroissante de la CKE re�ète donc une certaine compatibilité entre la

croissance et la préservation de l'environnement. Cette compatibilité pourrait

être quali�ée de croissance soutenable.

L'interprétation la plus optimiste de la relation décroissante entre la dé-

gradation de l'environnement et le revenu par habitant est qu'il su�t d'avoir

une croissance économique pour que les questions environnementales soient

résolues (Beckerman [1992]). Les enjeux posés par la dégradation environ-

nementale seraient e�ectivement résolues par la croissance régulière à long

terme. D'autres interprétations relativisent le rôle de la croissance écono-

mique en soulignant l'importance de l'intervention publique dans l'émergence

d'une relation positive ou négative entre ces deux variables. Les économistes

45Voir par exemple Smulders [1999, 2000], Chevé et Schubert [2002] pour des revues de

la littérature.
46Il existe un autre concept de croissance soutenable, le concept d'éthique utilitariste,

selon lequel la croissance est soutenable si elle améliore le bien-être des agents.
47Le nom CKE se réfère à la relation en U inversé, mise en évidence par Kuznets [1955],

entre l'inégalité du revenu et le revenu par habitant.
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proposent deux types d'explication. Selon le premier, un niveau faible de la

qualité de l'environnement d'un pays peut être un signe de la défaillance ins-

titutionnelle qui conduit aussi à la privation matérielle. En d'autres termes,

c'est la nature des institutions politiques d'un pays qui détermine le signe de

la relation entre la croissance et la dégradation de l'environnement.48

L'élément d'explication alternative est qu'il se peut que les sociétés pauvres

ont tendance à sacri�er l'environnement en échange d'un niveau plus élevé

de la consommation, alors que les sociétés riches sont prêtes à consacrer

plus de ressources a�n d'obtenir une meilleure qualité de l'environnement.

Cette hypothèse refute l'interprétation de l'amélioration de la qualité envi-

ronnementale comme un corollaire de la croissance économique (Grossman

et Krueger [1995]). Ce chapitre se place dans ce dernier de pensées.

Nous adoptons une approche d'économie politique dans l'analyse de la

relation croissance-environnement. Cette modélisation est motivée par l'in-

tuition selon laquelle il existe des décisions politiques sous-jacentes à la rela-

tion entre la dégradation de l'environnement et le revenu par habitant. Sur

ce sujet, Kempf et Rossignol [2002] ont montré que l'inégalité du revenu joue

un rôle crucial dans le vote sur la protection de l'environnement.49 Jones et

Manuelli [2001], quant à eux, supposent que la régularisation de la pollution

est choisie via un vote à la majorité.

Dans ce chapitre, nous supposons que la protection de l'environnement

est une préoccupation d'intérêt publique. Ceci signi�e qu'outre la dépense

48Par exemple, Bhattarai et Hammig [2001] concluent que l'amélioration de l'e�cacité

des institutions politiques et du gouvernement diminuent signi�cativement la déforesta-

tion. Notons que la déforestation est souvent utilisée comme un indicateur environnemental

car les forêts contiennent un grande nombre d'attributs environnementaux (séquestration

de carbone, conservation de biodiversité, etc.). Wheeler [1992], Torras et Boyce [1998]

soulignent que seuls les pays démocratiques peuvent avoir à la fois une forte performance

économique (revenu élevé) et un niveau soutenu de la qualité de l'environnement.
49Ces auteurs montrent que la protection est d'autant plus faible que l'économie dispose

d'une faible dotation moyenne en capital.
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publique consacrée à la fourniture du capital public (comme dans les cha-

pitres 3 et 4), le gouvernement consacre une part de dépenses publiques à la

protection de la qualité de l'environnement. L'arbitrage entre les politiques

économique et environnementale est ainsi étudié. Par ailleurs, nous remar-

quons que si la recherche de statut favorise l'accumulation de la richesse

et génère donc un niveau d'activité économique excessif, elle contribuera à

la dégradation de l'environnement. L'intervention publique dans ce cas sera

plus agressive comme l'ont suggéré Brekke et Howarth [2002]. Néanmoins,

nous pouvons également argumenter que si la recherche de statut a�ecte po-

sitivement la croissance, alors intuitivement elle pourra améliorer la qualité

de l'environnement car la croissance permet d'avoir des moyens de protéger

la qualité de l'environnement. Ces intuitions nous conduisent à étudier les

implications de la recherche de statut sur l'arbitrage entre les politiques éco-

nomique et environnementale, ainsi que leurs implications sur la croissance

soutenable.

Nous reprenons le modèle étudié dans le chapitre 3 en y incorporant la

dimension environnementale : la production dégrade la qualité de l'environ-

nement ; hormis la consommation et le statut, les préférences individuelles

portent également sur la qualité de l'environnement (Howarth [1996], Wend-

ner [2003]). Le gouvernement est un leader à la Stackelberg, dans le sens où

les politiques en matière de protection de l'environnement et de fourniture

du facteur de production public sont celles qui maximisent le bien-être de ses

citoyens étant donné le choix optimal de ces derniers (Glomm et Ravikumar

[1994b, 1997], Lau [1995], Jones et Manuelli [2001]).

Après avoir présenté le modèle dans la section 5.2, nous examinons le

choix des politiques économique et environnementale à l'équilibre politico-

économique intertemporel dans la section 5.3. Il se trouve que les politiques

économique et environnementale ne sont pas nécessairement incompatibles :

une augmentation de la part des dépenses publiques consacrée au capital

public implique une part de dépenses plus importante consacrée à la protec-
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tion de l'environnement. Cet e�et positif est renforcé par l'importance que

les individus accordent au statut et à l'environnement dans leur recherche

de bien-être. Par ailleurs, ce modèle soutient l'idée que l'environnement est

un �bien de luxe� dans le sens où les pays riches sont plus enclins que les

pays pauvres à consacrer leur ressource à le protéger. Dans la section 5.4,

les implications des préférences individuelles pour l'environnement et pour le

statut sur les dépenses publiques sont présentées.

5.2 Le modèle

Nous reprenons le même modèle que celui présenté dans la chapitre 3 en y

incorporant la dimension environnementale. Nous supposons que l'économie

comporte un continuum d'individus identiques. La taille de la population est

normalisée à 1, par souci de simpli�cation. Les �rmes sont en concurrence

parfaite et produisent l'unique bien de consommation de l'économie. Leur

production contribue à la dégradation de la qualité de l'environnement, et

procure donc une externalité environnementale négative que doivent subir les

individus. Le rôle du gouvernement consiste à fournir le facteur de production

public et de préserver la qualité de l'environnement.

5.2.1 Préférences individuelles

Chaque individu obtient une dotation initiale en termes de capital, k0 > 0.

Il o�re inélastiquement une unité de travail à chaque période. Les préférences

qui portent sur la consommation, le statut social et la qualité de l'environ-

nement sont représentées par la fonction d'utilité intertemporelle suivante :

U =
1X
t=0

�t
�
(1� sK � sE) ln ct + sE lnEt + sK ln

�
kt
K�

t

��
(5.1)

où 0 < � < 1, 0 < � < 1 etKt étant le niveau moyen du capital de l'économie.

Le premier terme de la fonction d'utilité instantanée exprime la satis-
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faction qui provient de la consommation. Le deuxième terme exprime la sa-

tisfaction provenant de la qualité de l'environnement et le troisième terme

représente la satisfaction provenant du statut social. Ce dernier, s'écrit encore

comme (1 � �) ln kt + � ln(kt=Kt), est une fonction croissante de la richesse

absolue de l'individu et de sa richesse relative par rapport au niveau moyen

de l'économie. � est donc le poids de la richesse relative dans la fonction de

statut.50

Le coe�cient sK représente l'importance relative que l'individu accorde

au statut, sK mesure donc son incitation à accumuler la richesse. Lorsque

sK = 0, la fonction d'utilité revient à sa forme standard sans e�et de statut,

qui dépend uniquement de la consommation et la qualité environnementale.

L'utilité est relative si sK > 0 et � > 0.

Comme dans le chapitre 3, la contrainte budgétaire individuelle est écrite

comme suit :

ct + kt+1 = (1� �t)(wt + rtkt) (5.2)

où wt, rt sont respectivement le taux de salaire réel et le taux d'intérêt, �t

est la taux de taxation, �t 2 (0; 1).

5.2.2 Qualité de l'environnement

On suppose que la qualité de l'environnement évolue tel que :

Et+1 = (1 + a)Et + bGEt � dyt; Et > 0 8t (5.3)

où a 2 (0; 1)mesure la capacité de régénération de l'environnement, byt est la

dégradation environnementale causée par la production à la période t, b > 0,

50L'hypothèse que le statut dépend uniquement de la richesse absolue est trouvée dans

Zou [1994], Hosoya [2002], et uniquement de la richesse relative dans Corneo et Jeanne

[1997b], Long et Shimomura [2004], parmi d'autres. Le statut social peut également être

déterminé par la consommation relative (Rauscher [1997], Fischer et Hof [2000], Cooper,

Garcia-Peñalosa et Funk [2001]), ou en termes de capital humain (Frank [1985a], Fersht-

man, Murphy et Weiss [1996], etc.)
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dGEt correspond à l'amélioration de la qualité de l'environnement grâce à

l'e�ort de la protection, exprimé en termes de dépenses publiques. L'e�cacité

de la préservation environnementale est exprimée par le paramètre d > 0, qui

est supposé exogène. La dépense GEt est �nancée par la taxe prélevée sur le

revenu :

GEt = �Et(wt + rtkt) (5.4)

où wt et rt sont respectivement le taux de salaire et le taux d'intérêt.

Nous supposons que la qualité de l'environnement est toujours positive

(John, Pecchenino, Schimmelpfennig et Schreft [1995]). Et est interprété

comme un indice de la qualité environnementale et peut correspondre par

exemple à la qualité d'eau, la qualité d'air, l'indice de biodiversité, la va-

leur d'aménité des parcs naturels, des forêts. L'économie commence avec un

niveau initial de qualité environnementale E0, supposée positive. L'activité

humaine (pollution et e�ort de protection) peut améliorer ou dégrader l'en-

vironnement de sorte que la qualité courante de l'environnement peut être

supérieure ou inférieure à E0. Une catastrophe écologique surgit lorsque Et

tend vers 0.

Une autre manière de modéliser la qualité de l'environnement est propo-

sée par Aghion et Howitt [1998, chapitre 5] où la qualité de l'environnement

est toujours négative ou nulle et où le seuil maximum vers lequel la qualité de

l'environnement converge en absence d'activité économique est nul. John et

Pecchenino [1994], quant à eux, supposent que Et+1 = (1�a)Et+dGEt� byt

avec a mesurant maintenant l'évolution autonome de la qualité de l'environ-

nement. Par railleurs, John, Pecchenino, Schimmelpfennig et Schreft [1995]

ont supposé que Et � 0; 8t, ce qui signi�e que l'activité humaine (pollution

et protection) apporte toujours une qualité de l'environnement meilleure que

celle qui aurait été atteinte de manière autonome sans activité humaine,

E = 0.
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5.2.3 Technologie

Comme dans les chapitres 3 et 4, la technologie de production des �rmes

concurrentielles est représentée par une fonction de type Cobb-Douglas :

yt = AZ�
t k

1��
t l�t (5.5)

où A et � sont des paramètres constants. La variable Zt, qui est le stock du

capital moyen agrégé à la période t, est supposée être un bien public pur. Les

variables kt et lt sont le capital privé et le travail, respectivement.

Le capital privé à la période t + 1 depend de l'investissement privé à la

période t :

kt+1 = it: (5.6)

ce qui revient à supposer la dépréciation totale du capital privé au cours de

chaque période (cf. la section 3.2.2 du chapitre 3).

5.2.4 Secteur public

Le rôle du gouvernement consiste à fournir le facteur de production pu-

blic et préserver la qualité de l'environnement. Ces deux types de dépenses

publiques sont �nancés par la taxe prélevée sur le revenu des ménages, de

sorte que la contrainte budgétaire du gouvernement s'écrit :

Gt = GEt +GZt = (�Zt + �Et)(wt + rtkt): (5.7)

où �Zt et �Et sont les taux de taxation, qui sont interprétés comme la part

des dépenses publiques consacrées respectivement à l'investissement et à la

protection de l'environnement. Notons �t = �Zt + �Et comme le taux de

taxation totale ou le ratio de dépenses publiques totales sur le revenu.

En supposant que le capital public se déprécie entièrement à chaque pé-

riode, nous avons l'égalité entre le capital public en t+ 1 et l'investissement

public en t, et ce dernier est une part des dépenses publiques (dont l'autre

part est consacrée à la protection de l'environnement) :

Zt+1 = GZt (5.8)
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avec

GZt = �Zt(wt + rtkt) (5.9)

Nous supposons que le gouvernement est bienveillant. En e�et, il n'a pas

de fonction objectif propre. Il détermine les politiques économique et environ-

nementale en maximisant l'utilité des agents économiques et en considérant

comme données les décisions individuellement optimales. En d'autres termes,

la relation entre le gouvernement et les agents économiques est interprétée

comme celle entre un leader (bienveillant) et un suiveur à la Stackelberg

(Glomm et Ravikumar [1994b, 1997], Lau [1995], Jones et Manuelli [2001]).51

5.3 Équilibre politico-économique intertempo-

rel

L'équilibre politico-économique intertemporel à la période t est dé�ni

à partir de deux étapes de décision. Premièrement, la �rme représentative

maximise son pro�t a�n de déterminer la quantité optimale des facteurs de

production. Les individus maximisent leur utilité a�n de choisir la consomma-

tion et l'investissement, en considérant comme données les politiques �scales.

L'équilibre concurrentiel intertemporel est ainsi déterminé. Deuxièmement, le

gouvernement choisit les politiques �scales optimales en maximisant l'utilité

individuelle évaluée à l'équilibre concurrentiel intertemporel. Nous pouvons

donc déterminer l'équilibre politico-économique intertemporel (cf. section 4.5,

chapitre 4).

Ci-dessous, nous commençons par présenter les décisions privées en pre-

mière étape, puis la décision publique en deuxième étape.

51Un exemple empirique qui analyse le comportement des autorités �scales est l'étude

de Malley et Philippopoulos [2000]. En e�et, en se basant sur les données de la période

1960-1996, leur étude montre que les autorités �scales de l'Allemagne de l'Ouest et celles

du Japon réagissent comme un leader à la Stackelberg.
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5.3.1 Décisions privées

Les décisions privées et l'équilibre concurrentiel intertemporel sont iden-

tiques à ceux présentées dans le chapitre 3. Pour plus de détails, nous pouvons

nous référer à la section 3.2.1 du chapitre 3.

À chaque période, la �rme représentative choisit les quantité d'inputs, kt

et lt, qui maximisent son pro�t :

max
fkt;ltg

AZ�
t k

1��
t l�t � wtlt � rtkt (P5.1)

sous les contraintes

kt; lt > 0 t = 0; 1; :::

Le bien de consommation est un bien numéraire (dont le prix est normalisé

à 1).

Les conditions de premier ordre obtenues à partir du programme d'opti-

misation (P5.1) nous donnent :

wt = �AZ�
t k

1��
t l��1t ; (5.10)

rt = (1� �)AZ�
t k

��
t l�t : (5.11)

Étant données les politiques �scales, chaque individu détermine sa consom-

mation, ct, et son investissement, it (ou capital privé kt+1), en maximisant

sa fonction d'utilité sous sa contrainte budgétaire. Puisque la qualité de l'en-

vironnement est interprétée comme un bien public, uniquement a�ectée par

le processus de production et par la décision publique en matière de sa pro-

tection, il n'y a pas d'arbitrage direct dans la décision individuelle entre la

consommation et/ou le statut social, d'une part, et la qualité de l'environne-

ment d'autre part.

Le programme d'optimisation de chaque individu s'écrit comme suit :

max
fctg

1X
t=0

�t
�
(1� sK � sE) ln ct + sE lnEt + sK ln

�
kt
K�

t

��
(P5.2)
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sous les contraintes

8>>><
>>>:

ct + kt+1 = (1� �t)(wt + rtkt);

ct; kt+1 > 0;

k0; Z0; fwt; rtg
1
t=0 ; f�Zt; Zt+1g

1
t=0 et f�Et; Et+1g

1
t=0 donnés.

Les conditions du premier-ordre du programme (P5.2) nous permettent

d'écrire

1� sK � sE
ct

= �

�
(1� sK � sE)(1� �t+1)rt+1

ct+1
+

sK
kt+1

�
(5.12)

Un choix optimal de consommation et d'investissement véri�e la relation

(5.12). L'expression de gauche de cette dernière représente le coût marginal

(en termes d'utilité) de la réduction d'une unité de bien de consommation à

la période t. L'expression de droite représente le béné�ce marginal de l'aug-

mentation d'une unité de capital privé en t + 1. Ce béné�ce est composé de

deux éléments : le produit du rendement marginal net d'épargne, (1� �t+1),

et de l'utilité marginale de la consommation, (1� sK � sE) =ct+1, en t + 1,

ajouté à l'utilité marginale du capital de la même période, sK=kt+1.

Nous pouvons maintenant dé�nir l'équilibre concurrentiel intertemporel

de cette économie.

Dé�nition 2 Étant donnés k0; Z0; E0 > 0, et la suite f�Zt; Zt+1g
1
t=0; f�Et; Et+1g

1
t=0,

un équilibre concurrentiel intertemporel est un couple de suites fct; lt; kt+1g
1
t=0

et fwt; rtg
1
t=0 tel que :

(i) flt; ktg
1
t=0 est la solution optimale du programme d'optimisation (P5.1)

de la �rme représentative,

(ii) fct; kt+1g
1
t=0 est la solution optimale du programme d'optimisation (P5.2)

de l'individu représentatif,

(iii) ct + kt+1 = (1� �Et � �Zt)AZ
�
t k

1��
t , lt = 1 et kt = Kt et Zt =

�Zt�1 (wt�1 + rt�1kt�1).
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L'allocation d'équilibre concurrentiel intertemporel est donnée par :

ct =
�(1� �)(1� �Zt � �Et)ytct�1

kt �
sK�

1�sK�sE
ct�1

(5.13)

kt+1 = (1� �Zt � �Et)yt

"
1�

�(1� �)ct�1

kt �
sK�

1�sK�sE
ct�1

#
(5.14)

Zt+1 = �Ztyt (5.15)

Et+1 = (1 + a)Et + (b�Et � d)yt: (5.16)

Nous remarquons que la séparabilité de la fonction d'utilité par rapport à la

consommation, la qualité environnementale et le statut social implique que

les décisions individuelles portant sur la consommation et l'accumulation du

capital sont indépendantes de la qualité de l'environnement.

5.3.2 Décision publique

Nous étudions maintenant la décision publique en matière de protection

de l'environnement et de fourniture du capital public. Ceci nous amène à

analyser le choix du gouvernement concernant les taux de taxation �Zt et �Et

pour tout t � 0. Comme nous l'avons noté précédemment, �Zt est interprété

comme la part de dépenses publiques consacrée à la fourniture du capital

public, et �Et est la part de dépenses publiques consacrée à la protection de

l'environnement.

Ce problème d'optimisation en deux étapes est e�ectivement un problème

de vote dans une économie démocratique comme nous l'avon présenté dans

la section 4.5 du chapitre 4. Dans ce chapitre, avec un agent représentatif, le

mécanisme de vote est interprété comme le problème d'optimisation d'un gou-

vernement bienveillant, qui détermine les dépenses publiques en maximisant

le bien-être de ses citoyens évalué à l'équilibre concurrentiel intertemporel

(voir par exemple Glomm et Ravikumar [1995, 1997], Lau [1995]).

Le choix des politiques �scales est e�ectué de manière séquentielle. Au

début de chaque période, le gouvernement choisit le taux de taxation avant



5.3. Équilibre politico-économique intertemporel 137

que les individus et les �rmes ne déterminent leur choix optimal. Ce mé-

canisme de décision séquentielle a été étudié dans Glomm et Ravikumar

[1992,1994a,b,1995], Krusell, Quadrini, et Ríos-Rull [1997], Cardak [1999],

Jones et Manuelli [2001]. Le taux de taxation n'est pas supposé comme étant

�xé au début des temps. Cependant, certains auteurs font l'hypothèse que

le taux de taxation est �xé une fois pour toute et constant dans le temps

avant que les décisions individuelles portant sur la consommation et l'inves-

tissement ne soient prises (Lau [1995], Fiaschi [1999], Kempf et Rossignol

[2002]).

Le gouvernement bienveillant fait face à un arbitrage entre le coût et

le béné�ce d'une augmentation des taux de taxation. D'une part, une aug-

mentation de �Zt et �Et (dont la somme fait �t) en t implique une réduction

du revenu individuel après-taxe, engendrant donc une baisse de la consom-

mation, et une réduction de l'investissement privé de cette période. Il en

résulte une baisse de l'utilité courante et de la production future. D'autre

part, les taux de taxation élevés en t permettent d'accroître les dépenses

publiques consacrées à l'investissement public (donc le capital public de la

période suivante) et à la protection de l'environnement (donc la qualité de

l'environnement de la période suivante). En conséquence, l'utilité future et le

production future augmentent. La décision gouvernementale, qui correspond

à cet arbitrage entre deux e�ets opposés, est un choix optimal au �second

rang� dans le sens où le gouvernement considère les décisions privées comme

données.

Par la méthode de déduction rétroactive, le gouvernement décide les taux

de taxation en prenant comme données les décisions privées issues de la maxi-

misation du pro�t des �rmes (cf. le programme P5.1) et de la maximisation

de l'utilité individuelle (cf. P5.2). Son programme d'optimisation est donné

par :

max
f�Zt;�Etg

1X
t=0

�t [(1� sK � sE) ln ct + sE lnEt + sK(1� �) lnkt] (P5.3)
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sous les contraintes

8>>>>>>>>>>>>>>>>>><
>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

�Zt; �Et 2 [0; 1) et �Zt + �Et 2 (0; 1)

ct =
�(1� �)(1� �Zt � �Et)AZ

�
tk

1��
t ct�1

kt �
sK�ct�1

(1�sK�sE)

kt+1 = (1� �Zt � �Et)AZ
�
tk

1��
t

2
41� �(1� �)ct�1

kt �
sK�ct�1

(1�sK�sE)

3
5

Zt+1 = �ZtAZ
�
tk

1��
t

Et+1 = (1 + a)Et + (b�Et � d)AZ�
tk

1��
t

k0; Z0; et E0 donnés.

Le programme d'optimisation (P5.3) peut être réécrit a�n de faire appa-

raître uniquement �Zt et �Et :

max
f�Zt;�Etg

f(1� sK � sE) ln ct(�Zt; �Et) + sK(1� �) ln kt + sE lnEtg+

�f(1� sK � sE) ln ct+1(�Zt; �Et) + sK(1� �) lnkt+1(�Zt; �Et) +

sE lnEt+1(�Et)g

sous les contraintes8>>>>>>>>>>>>>>>>>><
>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

�Zt; �Et 2 [0; 1) et �Zt + �Et 2 (0; 1)

ct =
�(1� �)(1� �Zt � �Et)AZ

�
tk

1��
t ct�1

kt �
sK�ct�1

(1�sK�sE)

kt+1 = (1� �Zt � �Et)AZ
�
tk

1��
t

2
41� �(1� �)ct�1

kt �
sK�ct�1

(1�sK�sE)

3
5

Zt+1 = �ZtAZ
�
tk

1��
t

Et+1 = (1 + a)Et + (b�Et � d)AZ�
tk

1��
t

k0; Z0; et E0 donnés.

En remplaçant ct, kt+1; Zt+1, Et+1 et ct+1 dans la fonction objectif, nous

obtenons

max
f�Zt;�Etg


 (�Zt; �Et) (P5.4)
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avec


 (�Zt; �Et) = �sE ln
�
(1 + a)Et + (b�Et � d)AZ�

tk
1��
t

�
+ ��(1� sK � sE) ln �Zt

+ [(1 + � � ��)(1� sK � sE) + �sK(1� �)] ln(1� �Zt � �Et) +Q;

où Q contient d'autres variables et paramètres indépendants de �Zt et �Et.

Les conditions du premier ordre pour une solution intérieure du pro-

gramme ci-dessus s'écrivent :

@


@�Et
=

�sEbyt
(1 + a)Et + (b�Et � d)yt

�
(1� sK � sE) (1 + � � ��) + �sK (1� �)

1� �Zt � �Et
= 0 (5.17)

@


@�Zt
=

�� (1� sK � sE)

�Zt

�
(1� sK � sE) (1 + � � ��) + �sK (1� �)

1� �Zt � �Et
= 0 (5.18)

À partir de ces conditions, nous écrivons la relation entre �Zt et �Et telle

que :

�Et =
sE�Zt

�(1� sK � sE)
�

(1 + a)Et � dAZ�
tk

1��
t

bAZ�
tk

1��
t

: (5.19)

Dé�nition 3 Étant donnés k0; Z0; E0 > 0, un équilibre politico-économique

intertemporel est un quadruple de suites fct; lt; kt+1g
1
t=0 et fwt; rtg

1
t=0, f�Zt; Zt+1g

1
t=0,

et f�Et; Et+1g
1
t=0 tel que :

(i) flt; kt+1; ctg
1
t=0 sont les valeurs dé�nies à l'équilibre concurrentiel inter-

temporel,

(ii) le couple (�Zt, �Et) est la solution optimale du problème d'optimisation

(P5.4)

(iii) ct + kt+1 = (1� �Et � �Zt)AZ
�
t k

1��
t , lt = 1 et kt = Kt,

(iv) Zt+1 = �ZtAZ
�
t k

1��
t , et Et+1 = (1 + a)Et + (b�Et � d)AZ�

t k
1��
t .

La Proposition 8 présentée ci-dessous découle de la relation (5.19).

Proposition 8 À l'équilibre politico-economique intertemporel :
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(i) une augmentation de la part des dépenses publiques consacrée à l'investis-

sement implique une augmentation de la part des dépenses publiques consa-

crée à la préservation de l'environnement

@�Et
@�Zt

=
sE

�(1� sK � sE)
> 0: (5.20)

(ii) une valeur plus grande de l'importance que l'individu accorde au statut

ou à la qualité de l'environnement renforce l'impact de �Zt sur �Et :

@(@�Et=�Zt)

@sK
> 0 et

@(@�Et=�Zt)

@sE
> 0: (5.21)

Le point (i) de la Proposition 8 signi�e que les décisions publiques en

matière économique et environnementale ne sont pas incompatibles. L'intui-

tion du point (ii) est la suivante. Une plus grande valeur de sK signi�e que

l'individu est plus incité à accumuler le capital en vue d'améliorer son statut

social. Cette augmentation du capital a�ecte positivement la production et

contribue à dégrader l'environnement. Une plus grande valeur de sE signi-

�e que l'individu a une préférence pour la qualité de l'environnement plus

forte. Ces préférences pour le statut et pour l'environnement seront prises

en compte par un gouvernement bienveillant qui pense au bien-être de ses

citoyens.

Les taux de taxation maximisant le bien-être individuel en t, pour tout

t > 0 sont obtenus à partir de (5.17) (ou (5.18)) et (5.19) :

�Et =
1

b(F + �sE)

�
Fd+ �bsE � (1 + a)F

Et

yt

�
(5.22)

�Zt =
��(1� sK � sE)

b(F + �sE)

�
(1 + a)

Et

yt
+ b� d

�
(5.23)

où

F = (1� sK � sE)(1 + �) + �sK(1� �): (5.24)

Les équations (5:22) et (5:23) nous permettent de présenter la proposition

suivante :
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Proposition 9 À l'équilibre politico-économique intertemporel

(i) la part des dépenses publiques consacrée à la préservation de l'environne-

ment, �Et, est croissante par rapport au revenu yt, alors que la part consacrée

à l'investissement, �Zt est décroissante par rapport à yt :

@�Et
@yt

> 0 et
@�Zt
@yt

< 0; (5.25)

(ii) la part des dépenses publiques consacrée à la préservation de l'environne-

ment, �Et, est décroissante par rapport à la qualité de l'environnement, Et,

alors que la part consacrée à l'investissement, �Zt, est croissante par rapport

à Et :

@�Et
@Et

< 0 et
@�Zt
@Et

> 0; (5.26)

(iii) la part de dépenses publiques dans le revenu total en t est croissante par

rapport au revenu de la même période :

@�t
@yt

> 0: (5.27)

La �gure 5.1 illustre le cas (i) de la Proposition 9. �Zt est une fonction

décroissante et convexe par rapport à yt, tandis que �Et est une fonction crois-

sante et concave par rapport à yt. Deux remarques s'imposent. La première

est que la protection de l'environnement (d'autant plus signi�cative que �Et

est élevé) n'est pas une priorité pour un pays ayant un niveau de revenu

très faible : il peut donc exister une situation particulière, caractérisée par

un niveau de revenu faible et l'absence de politique environnementale. Ce

cas peut correspondre aux pays pauvres où la plupart des programmes pu-

bliques sont destinées au développement économique et non à la protection

de l'environnement. La deuxième remarque est que sous un certain seuil de

revenu, l'investissement en facteur de production public est plus important

que la mesure de protection de l'environnement (�Zt > �Et), et cette priorité

est renversée au fur et à mesure que le revenu du pays s'accroît.

Ces remarques nous suggèrent que l'environnement peut être interprété

comme un �bien de luxe� car pour la même qualité de l'environnement, un
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Fig. 5.1 � Les taux de taxation d'équilibre politio-économique intertemporel

en fonction du revenu.

pays prospère est plus enclin à dépenser ses ressources a�n d'améliorer la qua-

lité de son environnement par rapport à un pays pauvre. Par ailleurs, la part

des dépenses publiques consacrée à la préservation de l'environnement est

décroissante par rapport à la qualité de l'environnement car @�Et=@Et < 0.

Ce résultat est plutôt intuitif car l'urgence quant à l'amélioration de l'envi-

ronnement est moindre si sa qualité est déjà su�samment élevée. Une aug-

mentation de la mesure de protection de l'environnement peut être provoquée

par une amélioration du revenu ou une forte dégradation de l'environnement

Étant donnée la structure institutionnelle d'un pays, les décisions en ma-

tière de politiques économique et environnementale à chaque période dé-

pendent des préférences individuelles, de la qualité de l'environnement et du

revenu de ce pays. En particulier, pour le même niveau de revenu, di�érents

pays peuvent adopter di�érentes politiques environnementales selon la qua-

lité de leur environnement et/ou les préférences individuelles (pour le statut

et pour la qualité de l'environnement).

Dans la section suivante, nous analysons plus en détails les e�ets des préfé-

rences individuelles pour le statut social et pour la qualité de l'environnement
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sur les politiques adoptées et sur le taux de croissance politico-économique.

5.4 Analyse de l'état stationnaire

Dans cette section, nous restreignons notre analyse à l'état stationnaire

où toutes les variables (consommation, capital privé, capital public et qualité

de l'environnement) croissent au même taux g.

Considérons les variables réduites suivantes :

Xt+1 �
kt+1

ct
; Tt+1 �

Zt+1

kt+1

; Vt+1 �
Et+1

Zt+1

À partir des équations (5.13)�(5.16), nous pouvons écrire le système des

variables réduites suivantes :

Xt+1 =
Xt

�(1� �)
�

(1� �)(1� sE) + �sK
(1� �)(1� sK � sE)

(5.28)

Tt+1 =
�Zt

(1� �Zt � �Et)

�
1� �(1��)

Xt�
sK�

1�sK�sE

� (5.29)

Vt+1 =
(1 + a)VtT

1��
t

�ZtA
+
b�Et � d

�Zt
(5.30)

Une première analyse de cette section consiste à examiner le taux de

croissance dans le cas des politiques exogènes, i.e. �Zt = �Z et �Et = �E, 8t.

Notons que l'équation (5.28) est autonome et caractérise l'état stationnaire

de l'économie. Ce dernier est instable car 1=� (1� �) > 1. L'état stationnaire

de l'économie est donné par :

X =
� [(1� �)(1� sE) + �sK]

(1� sK � sE)(1 + �� � �)
; (5.31)

T =
�Z

1� �Z � �E

1� sE � (1� �)sK
� [(1� �) (1� s� E) + �sK]

; (5.32)

V =
A (b�E � d)

A�Z � (1 + a)T 1��
: (5.33)

Si nous notons g comme taux de croissance à l'état stationnaire, g est

égal au taux de croissance de la consommation ct, du capital privé kt+1, du

capital public Zt+1 et de la qualité de l'environnement Et+1. Étant donné que



144 Chapitre 5. Statut social, environnement et croissance soutenable

1 + g = Zt+1=Zt et que g ' ln(1 + g), g est donc approximativement égal à

ln (Zt+1=Zt) :

g = lnA+ ln �Z � (1� �) lnT

avec T donné par (5.32). En remplaçant T dans g, nous pouvons encore écrire

g comme

g = lnA�1�� + (1� �) lnM + � ln �Z + (1� �) ln(1� �Z � �E);

avec

M =
(1� �)(1� sE) + �sK
1� sK � sE + �sK

:

La dérivée première de g par rapport à �E est négative, ce qui suggère que

le taux de croissance diminue avec la part des dépenses publiques consacrées

à la protection de l'environnement. Par contre, g est une fonction concave

non-monotone de �Z . En imposant @g=@�Z = 0, nous obtenons

�Z = �(1� �E): (5.34)

En conséquence, la dépense publique en vue de la protection de l'environne-

ment maximisant le taux de croissance ��E est nulle, et l'investissement public

maximisant le taux de croissance est égal à �.

L'impact négatif de �E sur le taux de croissance est dû au fait que la

dépense consacrée à la protection de l'environnement n'améliore pas la pro-

ductivité. Au contraire, elle cause un e�et de distorsion au travers d'un taux

de taxation plus élevé (qui réduit la consommation et l'accumulation du capi-

tal, et donc réduit la croissance). Quant à la dépense consacrée à l'investisse-

ment, elle engendre deux e�ets opposés : d'une part, un e�et de distorsion et

d'autre part, un e�et positif sur le capital public augmentant la productivité

et donc la croissance. Lorsque �Z est su�samment élevé, l'e�et de distorsion

emporte sur l'e�et positif, ce qui explique la relation en U inversé entre g et
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�Z .52

Considérons maintenant le cas des politiques endogènes avec �Et et �Zt

donnés par (5:22) et (5:23), respectivement. �Et et �Zt ne sont pas constants,

contrairement au cas de politique exogène. Dans ce cas, Vt+1 est toujours

constant, pout tout t. En e�et, à partir de l'équation (5:19), nous écrivons :

b�Et � d

�Zt
=

sEb

�(1� sK � sE)
�

(1 + a)Et

�Ztyt
avec

Et

yt
=
VtT

1��
t

A
:

En remplaçant cette expression dans Vt+1, nous obtenons

Vt+1 =
sEb

�(1� sK � sE)
; 8t: (5.35)

Par ailleurs, Tt+1 dépend uniquement de Xt. En e�et, à partir de (5.22)

et (5.23), nous obtenons

�Zt
1� �Zt � �Et

=
��(1� sK � sE)

F � ��(1� sK � sE)
:

Si l'on remplace cette expression dans l'équation (5.29), nous aurons :

Tt+1 =
��(1� sK � sE)

F � ��(1� sK � sE)

�
1� �(1��)

Xt�
sK�

1�sK�sE

� (5.36)

L'état stationnaire politico-économique est donné par :

X =
� [(1� �)(1� sE) + �sK]

(1� sK � sE)(1 + �� � �)
(5.37)

T =
�(1� sK � sE) [�sK + 1� sK � sE]

[F � ��(1� sK � sE)] [(1� �)(1� sE) + �sK]
(5.38)

V =
sEb

�(1� sK � sE)
: (5.39)

52Dans un modèle sans statut social, Lau [1995] introduit deux types de dépense pu-

blique qu'il distingue comme consommation publique et investissement publique. Il montre

également que la part de la consommation publique dans la dépense publique totale qui

maximise la croissance est nulle. Dans ce chapitre, la dépense publique consacrée à la

protection de l'environnement pourrait s'interpréter comme une sorte de consommation

publique étudiée dans Lau [1995], car elle n'améliore pas la productivité mais apporte une

satisfaction aux individus via une meilleure qualité de l'environnement.
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5.4.1 Statique comparative

Dans cette partie, nous discutons comment la recherche de statut et la

préférence pour la qualité de l'environnement a�ectent les taux de taxation et

le taux de croissance à l'état stationnaire politico-économique. Avant d'exa-

miner ces questions, nous avons deux remarques. La première, comme dans

le chapitre 3, est que l'impact de la préférence pour le statut sur le ratio entre

le capital privé et la consommation est positif :

@X

@sK
=

�(1� sE)

(1 + �� � �)(1� sK � sE)2
> 0:

Ce résultat est plutôt intuitif car une plus grande valeur de sK signi�e que

l'individu est plus incité à accumuler le capital.

La deuxième remarque est que le rapport entre la qualité de l'environne-

ment et le capital public augmente avec le désir d'un statut :

@V

@sK
=

bsE
�(1� sK � sE)2

> 0:

Comme le statut est déterminé par la richesse relative (le capital privé rela-

tif), plus le désir d'un statut est fort plus l'individu est incité à accumuler

la richesse, ce qui contribue au processus de production, et diminue l'utili-

sation du capital public comme input, pour le même niveau de production.

En conséquence, toutes choses égales par ailleurs, V (= E=Z) augmente avec

sK. Par ailleurs, V augmente avec la préférence pour la qualité de l'environ-

nement :
@V

@sE
=

b(1� sK)

�(1� sK � sE)2
> 0:

Ce résultat peut être intuitivement expliqué par le fait que le gouvernement

bienveillant prend en compte la préférence individuelle pour la qualité de

l'environnement et augmente donc la dépense publique pour mieux préserver

l'environnement.

Nous examinons maintenant la sensibilité des politiques �scales ainsi que

celle de la croissance par rapport aux préférences individuelles. Notons qu'à
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l'état stationnaire politico-économique, la part de dépenses publiques consa-

crée à la protection de l'environnement, �E et la part consacrée à l'investis-

sement �Z , données par les équations (5:22) et (5:23), deviennent :

�E =
1

b(F + �sE)

�
dF + b�sE �

(1 + a)FV T 1��

A

�
; (5.40)

�Z =
��(1� sK � sE)

b(F + �sE)

�
(1 + a)V T 1��

A
+ b� d

�
: (5.41)

Le taux de croissance est

g = lnA+ ln �Z � (1� �) lnT; (5.42)

avec F , T , et V donnés dans les équations (5.24), (5.38), et (5.39), respecti-

vement.

Dans la �gure 5.2, nous présentons les e�ets de sK sur �E (�gure 5.2a), sur

�K (�gure 5.2b), et sur � = �E + �K (�gure 5.2c), étant donnés les autres pa-

ramètres. La �gure 5.2c montre que les considérations pour le statut exercent

un e�et négatif sur la part de dépenses publiques dans le revenu total, �t. En

e�et, toutes choses égales par ailleurs, une plus grande valeur de sK signi�e

que l'accumulation du capital privé devient relativement plus important que

la consommation et l'environnement. Un gouvernement bienveillant, qui en

est conscient, va donc procéder à une baisse des dépenses publiques.

L'argument ci-dessus fournit également une explication de l'impact néga-

tif de sK sur �Z (voir �gure 5.2b). En e�et, la forte accumulation du capital,

poussée par un grand désir d'un statut, substitue en partie au capital public.

De ce fait, le gouvernement diminue la part de l'investissement public (�Z)

dans les dépenses publiques. Si l'on interprète le choix des taux de taxation

comme un problème de vote (cf. section 4.5.1 du chapitre 4), l'augmentation

de sK conduit l'individu à diminuer sa consommation et à voter pour un �Z

plus bas.
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Néanmoins, nous s'apercevons que la relation entre sK et �E est concave

et non-monotone. Ce résultat s'explique intuitivement par l'existence de deux

e�ets en sens opposés suite à un accroissement de l'attirance pour le statut,

(traduit par un sK plus grand), sur le choix de �E. D'une part, une valeur

plus élevée de sK implique une plus petite valeur de � (donc de �E et de �Z),

comme l'indique la �gure 5.2c. D'autre part, le gouvernement est conscient

qu'une valeur plus grande de sK est équivalente à plus de capital accumulé, et

plus de production, ce qui contribue à dégrader la qualité de l'environnement.

En conséquence, la part de dépenses publiques consacrée à la protection de

l'environnement suivra cette dégradation par un �E plus grand. Cet argu-

ment est compatible avec le résultat trouvé dans la section précédente en ce

qui concerne l'impact positif de �Zt sur �Et à l'équilibre politico-économique

intertemporel (voir l'équation (5.20)). L'e�et positif de sK sur �E l'emporte

sur l'e�et négatif lorsque la préférence pour le statut est relativement faible

(i.e. sK relativement faible), ce qui fait que �E est légèrement en hausse suite

à une augmentation de sK. Par contre, lorsque la préférence pour le statut

est relativement forte (i.e. sK petit), la protection de l'environnement n'est

plus une priorité par rapport à l'accumulation du capital. Ceci explique la

partie décroissante de la courbe �E(sK; �sE) (�gure 5.2a).

Quant à la relation entre sK et g (voir la �gure 5.2d), on retrouve le même

résultat que celui dans la section 4.5.1 du chapitre 4 (voir la �gure 4.4), à

savoir que cette relation est en U inversé. Comme propose l'explication dans

le chapitre précédent, il y a deux e�ets opposés de la recherche de statut sur la

croissance politico-économique : un e�et positif et direct, car la recherche de

statut incite l'individu à accumuler le capital qui est un facteur de production,

et un e�et négatif au travers de la taxation. Cet e�et négatif est dû au fait

que la recherche de statut conduit à un taux de taxation plus bas, et réduit

donc le capital public, ce qui a�ecte négativement la production. La Figure

5.2d montre que l'e�et négatif emporte sur l'e�et positif lorsque l'importance

accordée au statut est su�samment élevée.
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Quant à l'impact de sE sur la performance économique, la �gure 5.3 pré-

sente le changement de �E (�gure 5.3a), de �Z (�gure 5.3b) et de � = �Z + �E

(�gure 5.3c) en fonction de la modi�cation de sE, étant donnés sK et d'autres

paramètres. La courbe �E(sE) est concave et non-monotone. En e�et, un

changement de sE a deux e�ets en sens opposé sur le choix optimal de �E.

Comme le gouvernement est bienveillant, il prendra en compte l'e�et de l'en-

vironnement sur le bien-être. Ceci signi�e qu'une augmentation de sE l'incite

à accroître la part des dépenses publiques consacrée à la protection de l'envi-

ronnement, �E (e�et direct), et diminue �Z (voir la �gure 5.3b). Cependant,

cette diminution de �Z a�ecte négativement la production et donc réduit

la dégradation environnementale. Le besoin d'une protection de l'environne-

ment sera moindre et il s'ensuit que �E est plus petit (e�et indirect). Comme

l'indique la �gure 5.3a, l'e�et direct est plus important que l'e�et indirect,

ce qui explique la partie croissante de la courbe �E(sE).

La baisse de �Z suite à une augmentation de sE (�gure 5.3b) réduit l'in-

vestissement public, et donc la production, toutes choses égales par ailleurs.

Le premier e�et de sE sur la croissance est donc négatif. Cependant, comme

une augmentation de sE diminue les taxes totales (@�=@sE < 0) (�gure 5.3c),

elle améliore le revenu net (après-taxe). Ceci permet à l'individu d'augmen-

ter l'accumulation de son capital (et sa consommation). Cette accumulation

améliore la production, et exerce un deuxième e�et qui est positif sur la crois-

sance. Quand sE est su�samment élevé, l'e�et négatif domine l'e�et positif,

ce qui explique la forme concave et non-monotone de la courbe g(�sK; sE)

(�gure 5.3d).

5.4.2 La croissance est-elle soutenable ?

Nous pouvons distinguer deux groupes de dé�nition de la soutenabi-

lité de la croissance économique. La première fait référence à un concept

d'éthique écologique et la deuxième à un concept d'éthique utilitariste. Le

concept d'éthique écologique postule que la croissance est soutenable si elle
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est accompagnée par la préservation de l'environnement. Selon ce concept,

le modèle étudié dans ce chapitre montre que la croissance économique est

soutenable car le taux de croissance de E est également le taux de croissance

d'autres grandeurs économiques tels que le capital privé, le capital public, la

consommation et la production.

Le deuxième concept de la croissance soutenable postule que la croissance

devrait améliorer le bien-être individuel. A�n d'étudier la soutenabilité de la

croissance selon ce concept, nous allons analyser la relation entre U et g.

Notons que

ln vt = ln v0 + gt; où v = c; k; E; 8t > 0;

c0 = (1� �Z � �E)AZ
�
0 k

1��
0 � k1 = (1� �Z � �E)AZ

�
0 k

1��
0 � k0 exp g:

La fonction d'utilité intertemporelle de l'agent représentatif est donnée par :

U =
1X
t=0

�tf(1� sE � sK) ln
�
(1� �Z � �E)AZ

�
0 k

1��
0 � k0 exp g

�

+(2� sK(1 + �)) gtg+
1X
t=0

�t [(1� sK�) ln k0 + sE lnE0]

=
1

1� �

�
(1� sE � sK) ln

�
(1� �Z � �E)AZ

�
0 k

1��
0 � k0 exp g

��
+
[2� sK(1 + �)] �g

(1� �)2
+

(1� sK�) ln k0 + sE lnE0

1� �
:

Comme dans le chapitre 3 (section 3.4), nous trouvons une relation en U

inversé entre U et g :

@U

@g
� 0 , g � ĝ;

où

ĝ = ln

�
(2� sK(1� �))(1� �Z � �E)�AZ

�
0 k

��
0

(1� �)(1� sE � sK) + �(2� sK(1 + �))
:

�

Nous remarquons que la croissance n'est pas nécessairement béné�que

en termes de bien-être. Comme nous l'avons remarqué dans le chapitre 3

(section 3.5), ce résultat est compatible avec les observations obtenues à
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partir des enquêtes sur la satisfaction (cf. Easterlin [1974, 1995, 2000], Oswald

[1997]). Puisque cette relation non-monotone n'émerge qu'en présence d'e�ets

de statut (ou de richesse relative), elle suggère que nous pouvons expliquer

l'absence de corrélation entre la satisfaction (une mesure subjective de bien-

être, parmi d'autres) et la croissance par l'argument d'utilité relative.

Finalement, nous remarquons que les deux concepts de croissance soute-

nable, présentés ci-dessus, ne sont compatibles que si le taux de croissance est

faible (g < ĝ). En e�et, quand la croissance est relativement faible, elle per-

met d'améliorer la qualité de l'environnement et en même temps le bien-être.

Par contre, lorsqu'elle est relativement forte, l'éthique écologique et l'éthique

utilitariste ne sont plus compatibles en présence d'e�ets de comparaison so-

ciale : la croissance améliore toujours l'environnement mais elle n'est plus

béné�que en termes de bien-être.

5.5 Conclusion

Ce chapitre consiste à proposer une approche d'économie politique dans

l'analyse de la relation croissance-environnement en supposant que la pro-

tection de la qualité de l'environnement est une préoccupation d'intérêt pu-

blique. La prise de décision en matière de protection de l'environnement et

de fourniture du capital public est assurée par un gouvernement bienveillant

qui considère comme donné, au moment de prise de décision, le choix optimal

du secteur privé. Par ailleurs, comme montré dans les chapitres 2, 3 et 4, la

recherche de statut a�ecte l'activité économique contribuant à la dégradation

de l'environnement, il est donc recommandé au gouvernement de réviser ses

politiques publiques a�n de prendre en compte l'externalité engendrée par la

compétition sociale.

Dans un premier temps, l'analyse de l'équilibre politico-économique inter-

temporel montre qu'il peut exister une situation particulière où la politique

environnementale est totalement absente et toutes les dépenses publiques
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sont destinées au développement économique (investissement dans le facteur

de production publique) lorsque le revenu est relativement faible. En ce sens,

ce résultat con�rme l'intuition que l'environnement est un bien de luxe auquel

les pays riches sont plus enclins à consacrer des resources plus importantes

que les pays pauvres. De plus, toutes choses égales par ailleurs, deux pays

de même niveau de vie peuvent adopter deux politiques environnementales

di�érentes si la qualité de leur environnement est di�érente.

Dans un deuxième temps, l'analyse de l'état stationnaire de l'économie

suggère que les préférences individuelles devraient être considérées comme

un des éléments d'explication de l'arbitrage entre la politique économique et

la politique environnementale, de la disparité dans les politiques économique

et environnementale des pays ayant les même conditions initiales.

Finalement, nous montrons que la prise en compte de la préférence pour

le statut implique que la croissance est accompagnée d'une préservation de

l'environnement (grâce en partie à l'e�ort de protection), mais elle n'est pas

nécessairement accompagnée d'une amélioration du bien-être des agents. Les

deux concepts de croissance soutenable (selon l'éthique écologique et l'éthique

utilitariste) ne sont compatibles que si le taux de croissance est su�samment

faible.

Ce chapitre adopte l'hypothèse selon laquelle la fonction d'utilité est sé-

parable par rapport à ses arguments. Bien que ce soit une hypothèse courante

dans la modélisation économique, relâcher cette hypothèse dans la recherche

future nous permettrait de prendre en compte un cadre d'analyse plus riche.
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Le postulat d'utilité relative énonce que la fonction d'utilité d'un indi-

vidu dépend en partie de sa position relative dans la société en termes de

prospérité matérielle (richesse ou consommation). En ce sens, ce postulat

exprime l'idée que les individus ont tendance à comparer leur position avec

celle d'autrui et que leur satisfaction est d'autant plus élevée que leur posi-

tion relative est améliorée. Ce type particulier d'interaction sociale implique

l'interdépendance des préférences individuelles.

Alors que sont récentes les investigations empiriques mettant en évidence

la relativité de l'utilité (Clark [1995, 1999, 2000], Clark et Oswald [1996],

McBride [2001]), ce postulat est déjà présent dans �The Theory of Moral

Sentiments� d'Adam Smith [1759]. En e�et, Adam Smith considérait que

l'individu pourrait accumuler sa richesse non seulement pour satisfaire ses

besoins matériels de base, mais également pour améliorer sa position relative

dans la société. Cette envie d'améliorer la position relative est motivée par

le désir d'un statut social, qui pourrait lui procurer l'estime sociale, l'admi-

ration, le respect. À ce titre, Duesenberry [1949] souligne l'existence d'un

e�et d'imitation sociale dans la consommation des personnes appartenant à

une catégorie sociale donnée. Sen [1993] aborde également la relativité du

bien-être et fournit un exemple selon lequel les américains d'origine africaine

vivant dans le quartier Harlem de la ville de New York auraient eu le même

niveau de bien-être que les habitants du Bangladesh ayant un revenu moyen

plus bas, toutes choses égales par ailleurs. Le fait d'être pauvre dans un pays

riche implique un degré de privation sociale plus élevé.

Cette thèse est composée des 5 chapitres dont le premier est empirique

et les quatre chapitres qui suivent apportent des contributions théoriques.

Sur le plan empirique, la thèse consiste à réexaminer la relativité de l'uti-

lité en utilisant les données de ménages allemands, extraites de la base Ger-

man Socio-Economic Panel de la période 1994-2000. En accord avec d'autres

études dans la littérature, le résultat d'estimation con�rme l'hypothèse d'uti-

lité relative. En e�et, la satisfaction dans la vie, considérée comme un proxy
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de l'utilité, est une fonction croissante par rapport au revenu absolu de l'in-

dividu et décroissante par rapport au revenu de référence, lequel est le revenu

moyen du Land où il réside.

Sur le plan théorique, le chapitre 2 discute le lien entre la relativité

de l'utilité et les préférences pour un statut social et présente une revue de

la littérature concernant les implications d'une telle hypothèse dans l'ana-

lyse économique. Les trois chapitres 3, 4 et 5 s'appuient sur un modèle de

croissance endogène avec un secteur public à la Barro [1990] où est incor-

porée la préférence individuelle pour le statut social, lequel est une fonction

croissante de la richesse absolue de l'individu et de sa richesse relative à un

niveau de référence. Deux apports principaux de ces trois chapitres peuvent

être résumés comme suivant :

Implications de la recherche de statut sur la relation entre la croissance et la

répartition de la richesse et sur la relation entre la croissance et le bien-être :

Le rôle de la compétition sociale sur la répartition de la richesse est souli-

gné dans le chapitre 4. En se basant sur le modèle conventionnel sans e�et de

statut de Glomm et Ravikumar [1994a], nous montrons que les agents ayant

une attirance plus forte pour un statut social �niront par détenir un niveau

de richesse plus élevé. Ce résultat suggérerait que la politique redistributive,

dont l'objectif est de restaurer une répartition égalitaire en taxant les per-

sonnes plus enclines à accumuler la richesse et en subventionnant les autres,

ne semble pas être une bonne solution pour la croissance économique. Une

telle politique pourrait décourager les agents à accumuler la richesse.

Nous montrons également que la relation entre la répartition de la richesse

et la croissance dépend du désir d'un statut. Une inégalité plus forte est

associée à un taux de croissance plus élevé si cette inégalité est due à une

plus forte incitation d'un groupe d'agents à accumuler la richesse. Dans le

cas contraire, où l'incitation d'un groupe est moindre, une forte inégalité

peut être associée à un taux de croissance plus faible. Ce résultat laisserait

entendre que le comportement de recherche d'un statut, exprimé par une
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forte accumulation de la richesse ou consommation pourrait être considéré

comme une explication des résultats obtenus des récents travaux empiriques

concernant les économies émergentes en Asie. Dans ces dernières, la forte

croissance est associée à une baisse de la pauvreté mais aussi à une hausse

d'inégalité (voir par exemple Justino et Litch�eld [2003] pour une étude sur

le cas du Vietnam ; Benjamin, Brandt et Giles [2004], pour une analyse de la

Chine).

L'hypothèse d'utilité relative, comme nous l'avons mentionné précédem-

ment, a été avancée comme un élément d'explication du problème de stag-

nation, voire même du déclin de bien-être malgré la croissance. L'analyse

de la relation entre le bien-être et la croissance nous permettra de mieux

comprendre ce phénomène à l'aide d'une modélisation théorique (chapitre 3,

voir aussi de la Croix [1998], Cooper, Garcia-Peñalosa et Funk [2001]). Il se

trouve que cette relation est en U inversé sous des e�ets de comparaison alors

qu'elle est croissante et monotone dans le cas standard. En période de forte

croissance, la richesse individuelle augmente mais il se peut que la richesse

de référence soit également en hausse, ce qui est susceptible d'atténuer l'e�et

positif de la croissance sur le bien-être.

Incorporant la dimension environnementale dans la relation entre la crois-

sance et le bien-être, le chapitre 5 de la thèse discute la compatibilité de deux

concepts de croissance soutenable : le concept d'éthique utilitariste selon le-

quel la croissance est soutenable si elle améliore le bien-être, et le concept

d'éthique écologique selon lequel la croissance est soutenable si elle est ac-

compagnée d'une préservation de l'environnement. Di�érent du cas standard,

ces deux concepts ne sont compatibles que si l'économie connaît une faible

croissance.

Implications de la recherche de statut sur la relation entre la croissance, la

fourniture du capital public et la protection de l'environnement :

La recherche de statut engendre une externalité négative que doit su-

bir chaque agent car le statut est un concept relatif : l'amélioration de la
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position relative d'un agent implique la détérioration de celle d'au moins

un autre. Il est donc recommandé aux institutions publiques de prendre en

compte ce type particulier d'interaction sociale a�n d'éviter des évaluations

politiques faussées (Ng [1987], Brekke et Howarth [2002]). En e�et, comme

l'a remarqué Ng [1987], négliger les e�ets de revenu relatif pourrait aboutir

à une sous-évaluation des projets publics. Dans cette perspective, le chapitre

3 réexamine la fourniture du capital public en s'appuyant sur un modèle de

croissance endogène où le capital public est �nancé par l'impôt. Il se trouve

que l'existence ainsi que la valeur des taux d'imposition assurant l'optima-

lité de la croissance décentralisée dépendent étroitement de l'importance du

statut dans l'utilité individuelle et de l'importance du niveau de richesse re-

lative (par rapport au niveau absolu) dans la quête de statut. En particulier,

le taux de taxation maximisant la croissance n'est pas nécessairement celui

qui maximise le bien-être. Ce résultat est compatible avec une relation non

monotone entre la croissance et le bien-être discuté précédemment.

L'endogénéisation des politiques publiques nous permet d'étudier l'inter-

action entre le secteur privé et le secteur public en présence de compétition

sociale, et l'impact de cette interaction sur la croissance économique (cha-

pitres 4 et 5). Les taux d'imposition sont décidés via un mécanisme de vote

à la majorité. Les résultats (présentés dans l'introduction générale) suggére-

raient que l'interdépendance des préférences individuelles engendrée par la

compétition sociale devraient être considéré comme un élément d'explication

de la disparité de la taille du gouvernement dans l'économie (exprimée par

le taux d'imposition qui est aussi la part de dépenses publiques dans le re-

venu total), la disparité du taux de croissance et l'arbitrage entre la politique

économique et environnementale des économies identiques (par exemple en

conditions initiales, ou en technologie de production).

Les analyses réalisées dans cette thèse ouvrent des perspectives de re-

cherche intéressantes. Dans le chapitre 1, nous avons justi�é l'hypothèse

d'utilité relative par une étude empirique. Comme la plupart des analyses
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dans la littérature étudiant les déterminants du bien-être, notre étude s'ef-

fectue dans un cadre d'analyse statique. L'extension à un cadre dynamique

nous permettra d'analyser les déterminants de la transition de la satisfac-

tion d'un niveau à un autre. Dans cette perspective, nous pouvons adopter

une analyse de chaîne de Markov inspirée de Nguyen Van, Laisney et Kaiser

[2004]. Notons que la variable satisfaction dans la vie est ordonnée entre 0

et 10, ce qui signi�e qu'il y a 11 états de départ et 11 états d'arrivée dans

l'analyse de transition d'un état de satisfaction à un autre. A�n d'éviter la

complexité de l'analyse, à partir de la variable originelle nous pouvons utili-

ser certain regroupement entre les catégories de réponse. Par exemple, nous

pouvons dé�nir deux classes de satisfaction : �satisfaction faible� et �satisfac-

tion élevée� comme l'ont proposé Winkelmann et Winkelmann [1998], Clark,

Georgellis et Sanfrey [2001].

L'hétérogénéité des agents est introduite dans le chapitre 4 via l'existence

de deux groupes d'agents dans l'économie. Nous supposons que les agents

dans chaque groupe sont identiques et que la taille de chaque groupe est

constante à travers le temps. En ce sens, nous supposons qu'il y a ni entrée

ni sortie pour chaque groupe. Il est intéressant de relâcher cette hypothèse

a�n d'aller vers une situation où le mouvement de l'individu d'un groupe

à un autre est possible. Dans ce cas, nous pouvons traiter la question de

justice sociale au travers de la mobilité sociale et l'e�et de cette dernière

sur le bien-être ainsi que sur la croissance économique. Étudier l'e�et de

l'inégalité et de la politique redistributive sur le bien-être des agents est une

autre manière d'aborder la question de justice sociale. Les données de la base

GSOEP nous permettraient d'étudier empiriquement cette question, ce qui

contribue à notre compréhension des di�érents choix en matière de politique

économique et politique sociale.

La recherche de la relation entre performance économique et environ-

nementale au niveau macro-économique conduit à des études sur la relation

entre la croissance et la qualité de l'environnement (cf. chapitre 5). Au niveau
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de l'entreprise, une hypothèse analogue est celle de Porter selon laquelle les

normes environnementales strictes impliquent une compétitivité plus élevée

pour les entreprises. Autrement dit, une meilleure performance environne-

mentale est souvent associée à une meilleure performance économique pour

les entreprises (Porter [1991], Porter et van der Linder [1995]). La littérature

théorique et notamment empirique s'intéresse essentiellement à la relation

économie-environnement au niveau des pays ou au niveau des entreprises.

Une analyse empirique avec la base de données GSOEP semble prometteuse.

Elle constituerait, à notre connaissance, une première tentative de la litté-

rature sur l'évaluation empirique de la relation économique-environnement

avec des données de ménages.
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